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AVIS 


Ta Direction des Journaux officiels vient 
de publier la Table annue.le de l'Edition 
des Lois et Décrets de 1946. 


Cette table est adressée dès à présent 
AUX abonnés C’un an à l'édition complète 
en 1946. L'envoi de la Table de l'Edition 
des Débats parlementaires sera fait pro- 
chainement et celui de la Table des 
Documents parlementaires à une date 
ullérieure, 

La Direction rappelle que, pour les lec- 
fleurs non abonnés d’un an à l'édition 
compiète, le prix des Tables annuelles est 
ainsi fixé : 


Table de l'Edition des Lois et Décrets: 
Table de l'Edition des Débats parlemen- 
taires: 50 F, 


Table des Documents ‘parlementaires et 
administratifs: 50 F. 

Ces trois publications constituent Jes 
Tables de l'Edition complète vendues au 
prix global de 140 F. 


Cusitons 
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Décret no 47-611 du 8 avril 1917 relalif aux 
Min!stère de la guerre. lemnités allouées à certains agents INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
] 1 Vi { de ] tam Hal ti0}1 
A ! 1 ue | { di l'éd toi 
L PA ONE ; Assemb'ée nationale. — Avi: de c e 
dr 1e Décret ne 17-642 du 8 1917 tuant une pour les emplois d'administrate 
I ! Les any Ê ave: “ d'administrateur adjoint des <ery 
ielr) * npetl iCe €! rh de l’'Assombée nat ioni le . * 39] 
[M n P | i0OmNnCs aire urs nt. find ” \Vse "mie 
Ministère de la marine. d ( n pruna et sourmneé 
Il 1 Irour I! 
. ‘ i 1 
b: f 111 Ü iQ 5 D, ;! 
196 fix l past 1e € VE j 
! ea À Décret ne 632 du © avril 4947 allouant une AVIS, COMMUNICATIONS ÆET INFORMATIO!':: 
| \ d prof el] du nser- 
‘ 110 ilional di métiers (I 
16). MINISTÈRE DE 1 RODUCTIOX IXDUSIR 
v , : d { 11 | »} h EPBE PE LA PRODUCTI ] STRIEI 
! - CL i = ndan À ds S ST à 
Î À D tn 61 d À ê | 191 te dant à Décision n o XXI relative À la consomn 1 
, ” les conditions de reclassement des des élabiisserments industriels di t 
prof eu] et, moniteurs d'éducation d'une puissance souscrite supéri \ 
Min'stère de l'air. l ue j 1) 10 kW et inférieure à 100 KW (D. 
U ( Es Ministère des travaux publics MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPOATS 
Vi . one ct des transports. n Ére . 
chu Tarifs de ransport présentés à l’homologa on 
Citation à l'ordre de la Nation (p. 3315 ministérielle par les chemins de ter 
| d méme x ‘ d'intérêt ge ral (p. 992). 
L GC | Décret Au 8 avril 1947 portant promotion d’un 
1 administrateur de l'inscripüon marilime | Annonces {n. 2220) 
(p. 2917 L 
Ministère des finances Décret du 8 avril 1917 portant nominations 
De ! I 1017 nie mination de de professeurs mécaniciens de Ja 1na- sd 
{ éri da ‘ le ? classe à marchande (p, 99417) 
ÿ eve De DÉCRETS, ARRÊTÉS 
Décret n° 47-6% du 8 avril 4947 relalif au Ministère de la France d'outre-mer. 9 . D 
Ï nplabilités adiministra- Pre pi. f 
es d leurs éecondaires (p. | Cüation à l'ordre de la Nation (p, 3318). & CIRCULAIRES 
ni dot . Fa ” . 
pa Décret n° 47-645 du 8 avril 1947 portant modi- 
ârrété du 5 à 1917 fixant la valeur impo- ficalion du décret du » octobre 4922 sur di 
ble servant au calcul de la taxe Cumu- les frais de déplacement des militaires 
po in P 11 isolés aux colonies (ip. 2318). RÉS % 
Sn y, AE nr E 2 a PART us PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
arret D DE “ua gent de Décret no 47-616 du 8 avril 1947 relatif à l’en- 
PR A trée du secrétaire général dans diverses 


Ministère de l’agriculture. 


Décret : 17-697 du 8 avril 14917 élendant à 
Alg { unes dispositions de la Ji 
V lée du 16 mars 1933, l'arlicke 2 de 
l'ordonnance ne 45-587 du 931 rmars 1915 
et 1 i du 16 octobre 196 relatives 
î des victimes d' dents du 

tt (nr 2310). 
D » 47-638 du nvril 191 tif à Ja 
(| in des eaux-de-vie originair( du 

| p. 331 

D ( t du 8 a 1917 porkant nomination 
«| l C «it nie rural au grade 
(e eur en chef du génie rural (p. 


ingénieurs 


1 ke : ricoles pour exercer le 
le d organisme d'eicvage (p-. 
d Î \ 1917 relalif au financement 
du groupement erprofessionnel des 
(El) | QG \ains P 3311). 
Ministère de la production industrielle. 


des 


1947 allouant 


Décret no 47-629 du 8 avril 1 
limierl es aux proiecsseurs charg de 
cours el onférenciers de la seclion 
Coin in \iri coloniale de l'école 

] mines d'AIÈS (p, 3315). 

Arrêté du 5 avril 4947 portant homologation 
de normes P lo 

drrété relalif aux promotions de classes des 


rvice déta- 


Hi Hours CIVUS en 


Ministère de l'éducation nationale, 


nomination 
Légion 
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obtenu à l' institu t dentaire de Karlsruhe 


pendant l'occupation ennemie (p. 336). 
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Décrets du 8 avril 1947 placant en position de 
mission des fonctionnaires coloniaux 
(p. 321) 

ret du 8 avril 
reclassement 


tant nomination et 
magistrat colonial 
LZ 


Déc 


1917 por 
d'un 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrété du 20 février 1917 fixant les condilions 
de recrulement et de gestion du per- 
sonnel auxiliaire des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre et les 
conditions d'organisation des conseils 
de discipline (p. 333), 


avril 4947 fixant les pièces que 
nt présenter au moment du vote 
les électeurs aux conseils d'administra- 
tion des caisses d'allocations familiales 
(p. 3224). 


Arrêlé portant reclassement dans le corps des 
administrateurs civiis (p, 321). 


Médaille d'honneur du travail aux ouvriers 
et employés du commerce et de l’indus- 
trie (pagination spéciale x. o., pp. 3 
à 6i). 


Ministère du commerce. 


Décret n° 47-648 du 8 avril 1917 autorisant Ja 
chambre de commerce d'Oran à con- 
tracter un émprunt en vue de financer 
les dépenses de premier établissement 
d’un chai à vin au port d'Oran (p. 317). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Arrétés relatifs au tableau d'avancement et 

rtant avancement de classe et d’éche- 

on dans les cadres d’administrateurs 

civils, d'agents supérieurs et de secré- 
taires d'administration (p. 3321). 





Décret n° 47-629 du 8 avr: 1247 per cut 
suppression d'emplois à l'état-major de 
la défense nationale. 





Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 11 de Ja Joi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946 portant ouverture «|: 
crédits provisoires applicables aux 
penses du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour le premier trimestre de l'exer- 
cice 1947; 

Vu le décret n° 47-236 du 7 février 1917 
fixant la répartition des attributions en 
matière de défense nationale, 


‘lé- 


Déerète : 

Art, 197, — 
de la défense nationale les 
qués C1- après . 

Un employé de bureau recruté sur con- 
rat ; 

Huit chauffeur$ ; 

Un auxiliaire de service; 

Trois auxiliaires soumis au régime des 
bordereaux de salaires de l’intendance. 


art, 2. — Je président du conseil des 
miristres et le ministre des finances sont 
cnargés, chacun en ce qui le concernæ «le 
' exécution du présent âécret, qui aura 
effet à compter du 1% mars 1947 et sera 
sublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le S 


Sont supprimés à l'état-maior 
emplois inli- 


avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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MINISTÈRES D'ÉTAT 





Création d'une régie d'avances auprès des 
services de M. Pierre-Henri Teitgen, minis- 
tre d'Etat, vice-président du conseil, 





Le ministre d'Etat, vice-président du con- 
seil, et le ministre des finances, 

Vu le décret du % janvier 1947, portant no- 
minalion des memibres du Gouvernement: 

Vu l'article 91 du décret du SL mai 1861, 
porlant règlement sur la comptabilité publi- 
que, 

Arrêtent: 

Art. der. — J] est institué auprès des services 
de M. Pierre-Henri Teilgen, à la vice-prési- 
dence du conseil, une régie d'avances pour 
Je payement des menues dépenses de maié- 
riel. 

Art. 2, — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenlies au régisseur est 
fixé à 30.000 F, H en sera justifié dans un 
délai d'un mois et dans les condilions prévues 
par des règlements sur ia comptabilité publi- 
que. 


Art. 3, — Le régisseur est nommé par ar- 
réié du ministre d'Elat, vice-président du 
conseii, 


Art. 4 — Le directeur de cabinet de 
M. bierre-lenri Teilgen à la vice-présidence 
du conseil et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances sont char- 
ués, chacun €n ce aui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 197. 





Le ministre d'Etal, vice-président 
du conseil, 
Pour je ministre et par délfgailion: 
Le chef de cabinet, 
MICHEL DE BOISSIEU, 
Le ministre des finances, 
Pour ie ministre ct pär dé:égalion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE HANSILLON, 


Le ministre d'Etat, vice-présient du con- 


Vu le décret du 22 janvier 1917, portant no 
minalon des membres du Gouvernement; 

Vu l’article 91 du décret du 31 mai 1362, por- 
tant règlement général sur la comptabilité 
publique; 

Vu l'arrêté Au 4 avril 1947 portant créalion 
d'une régie d’avances auprès des services du 
ainistre d'Elat, vice-président du conseil, 

‘ 
Arrête : 
rtide unique. — M. Frouin (G.-P.) est 
nommé régisseur d'avances an ministère 
d'Etat, vice-présidence du conseil. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
der février 1947. 

Fat à Paris, le 4 avril 1947. 

Pour le ministre d'Elat, vice-président 
du conseil et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MICHEL DE BOISSIEU, 


—&-o + 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté du 26 mars 1917: 

. A été nommé inspecteur des inslallations 
ékctromécaniques, à Paris, services télégra- 
lhiques et téléphoniques : 

M. Term, ingénieur des travaux à celle 
IuCiit duvtrion, 


Re di à css 


Par arrêté du 31 mars 1917: 
Ont été mutés, les ingénieurs des 
«désignés ci-après : 

A Paris, services {élégraphiq Ï 
niques, M. Ron et M. Delarue, de Paris, direc- 
tion des ateliers el du dépol central du maté- 
riel. 

A Paris, centre national d'études des télé 
communications, M. 
M. Cornu, de Marseille. . 

A Paris, direction des ateliers et du dépôl 
central du matériel, M. Legare, d'Orléans 

A Paris, direction des eâbles sous-marins. 
M. Barre, de Marseille. 

A Marseille, M. Olagnier, de Nancy, 

Ont été nommés ingénieurs des (ravaux, les 
contrôleurs des installations électromeécani 
ques désignés ci-après: 


T t An] 


iphiques ct t€lénho- 
. 
l 


Colin, dc 


A Paris, direction des ateliers et du dépot 
central Au matériel: 

MM. Souchard ect Belbouvs, de Paris, ser- 
vices d'enseignement, et M. Paul, de Nice, 
téléphone. 

A Marseille, M. Paglia, de Parislignes à 
granfe distances. 

A Limoges, M. Schneider, de Melz}'gnes à 
grande distance. 

A Rouen, M. Dupré, de Rambouillet. 

A Poiliers, M. Varin, de Nancy, 

A Montpellier, M, Alboucg, de Commerce. 

A Lille, M. Fouquet, de Paris, services d'en- 
scignement. 

A Lyon, M. Digneau, de Paris, services télé 
graphiques et téléphoniques, 

A Strasbourg, M. Faulhaber, de Reims-Lgnes 
à grande distance. 

A Orléans, M, Marrect, de Par:s, 
d'enseignement. 

A Rouen, M. Rivière, de Par:s, services télé 
graphiques et téléphoniques. 

A Nancy, M. Chaise, de Paris-Laborde. 

A Nantes, M. Garnier, de Paris-Gulenberg 

A Paris, lignes souterraines à grande dis 
tance, M. Petit, de Paris, lignes à grande dis 
tance. 

A Paris, service des recherches et du con- 
irôle techn'ques, M. Deracinois et M. Ollivier, 
du même service. 

A Paris, centre national d'études des télé 
communications, M. Pinet, de Paris, service 
des recherches et du contrôle techniaues, et 
M. Boissier, de Paris, lignes à grande distance. 

A Muret B. C. R., M. Strohl, de Paris, scr- 
vices d'enseignement. 

A Saint-Nazaire, M. Feral, de Paris T, S. F. 


services 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Citation à l'ordre de la nation 
(à titre posthume). 


Le président du consei! des ministres, 
sur le rapport du gardé des sceaux, minis- 
tre de la justice, cite à l'ordre de la 
nation : 

M. Therond (Philippe-Jean), procureur 
de ja République près le tribunal de pre- 
mière instance de Valence. S’est opposé de 
toute son autorité aux exactions commises 
par la milice dans le ressort soumis à son 
autorité. A réussi à soustraire de nom- 
breux patriotes à la déportation. Arrêté le 
2% mars 1944 par la Gestapo et interné à 
Compiègme, est mort pour la France au 
cours de éon transfert à Dachau. Magistrat 
d'une haute valeur morale et profession- 
nelle, Demeure un modèle de courage et 
de patriotisme. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


à & &- 
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Decret n° 47-630 du 8 avril 1947 relatif 
aux traitements des éducateurs de l'ad- 
ministration pénitentiaire. 


Le présideat du cons | nhili.s À 
su * rapport du gai | UX, lie 
nistre d 1 ju ee. ot du n stri les 
finances, 
}" e ‘ 
Vu l'ordonnance du G janvier LMS por. 


int réforme des traitements des fonction: 
naires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et maitres : 


Vu ja Joi du 7 octobre 1946 portant ou- 
veriure di ré suppiémentai sur 
1 CXI ( 1956, 

Pécrète 

ATI ET Les éducateu l l'adimins- 

tra! on pénitenti ro nt, pour re il pl 1- 













tion de l'article 1° de la loi du 5 août 1M3 


tealve à CA ssiicalion géncraie des 
traitements des f nnaires de l'Etat 
modifie par l'ordonnan du G janvicr 
1913, ciassés dans l'écheile 6 «. 

\rt, 2 Les {ra nents el 1] 3 
[ERA po tent |! { nplo \ i i - 
| | son! fix 1 qi 1 
Educateur 

CON dus ins Gi oc OÙ.URR F. 
2 RD sr facrasdtoniosite: 60,004) 
dd CR Do ,(KK} 
ag PMR 19.0) 
SL. ‘JEANS DIT RE UTR 14.000 
G° classe et stagiaire....... MALE 

Art, 3 Le traitements fix: par Île 
présent décret nt exclusifs de toute gra- 
Uification. Aucune indemnité ou avantag 
wccessoire, de qirelque nature que ce soit 
ne peut C'ee accordé aux fonctionnaires 
énumérés cilessus que dans I mdtions 
tixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1M5 

Art ä. Le garde d ill Ininistr 
de Ja justice, et le ministre des finances 
sont chaëïgés, chacun en ce qui ! )N1- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et aura effet du 
{+ septembre 1946, 


Fait à Paris, le S avuil 1947. 
PAUL RAMADIFR,. 
Par le président du conseil des mi 
Le ( rrde des Si caur, ministre de la juslic 0, 
ANDRE MARIE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX. 
6e OO) —.. 





Décret du 8 avril 1947 portant désignation 
des présidents des tribunaux militaires 
permanents de France et d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 
Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre, et notamment l’article 10, com- 
plété par le décret-loi du 29 juillet 1939, 
ct l’article 12 de ladite loi; 
Vu le décret du 6 juin 1946 fixant pour 
le temps de paix le nombre, le siège et 
le ressort des tribunaux militaires perma- 
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M. Oudinot, présid h À 
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Cut ‘il 1 [l 

lribunal militaire permanent de Renn 

M Bouriel. président de chambre à la 


LL 
conti d': ppel le Een 
1 


fribunal militaire permanent de Bor- 
di LUIX 
A! { rl pre 


ri ident de ch mbre À la 
| ippel de Bordeaux. 
Tribunal 
M. Brissaud, pré 


cour d'appel de 


militaire permanent de Tou 
ident de chambre à la 
foulouse. 

lribunal militaire permanent de Metz: 

M. Prive, président de chambre à la cour 
d'appel de Dolmar (chambre de Metz). 

Tribunal militaire permanent de Dijon: 

M. Chevrier, président de chambre à la 
cour d'appel de Dijon. 

Tribunal militaire permanent de Lyon: 

M. Gaulene, président de chambre à la 
cour d'appel de Lyon. 

Tribunal 


seille : 


militaire permanent de Mar- 


M. Picrueci, président de chambre à la 
cour d'appel d'Aix. 

Tribunal militaire permanent d'Alger: 

M. Susini, président de chambre à Ja 
cour d'appel d'Alger, 

Tribunal militaire permanent d'Oran: 

M. Thuaire, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger, 


] 


Tribunal militaire permanent de 


tantine : 
M. Livi, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger, 


Cons- 


Art. 2 —— Sont dé signes pour la période 
allant du 1% avril 1947 au 1% octobre 1947 
pour présider les tribunaux militaires per- 
manents devant connaître du jugement 
des soldats, caporaux, brigadiers, capo- 
raux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers 
et officiers jusqu'au rang de lieutenant- 
colonel : 

Premier tribunal militaire permanent de 
Paris : 

M. Dejean de La Batie, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, président titulaire. 

MM. Genet et Œ conseillers à la 
cour d'appel de Paris, présidents sup- 
pléants. 

Deuxième tribunal mililaire permanent 
de Paris: 

M. Papin-Beaufond, conseiiler à la cour 
d'appel de Paris, président titulaire. 

MM. Meiss et Denieuil, conseillers à la 
cour d'appel de Paris, présidents sup- 
pléants. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
Q Avril 1917 


2. 








fribunal militaire permanent de Lille: 
M. Lannoy, conseiller à la cour d'appel 
de Douai, président titulaire. 

MM. ‘ruffier et Drouillat, conseillers à 
la cour d'appel de Douai, présidents sup- 


Tribunal militaire permanent de Rennes: 


\ Boues el du bourg, 


Rennes, 


conseiller à la 
président tutu- 
laire, 

MM. Housset et Pohic 
cour d'appel de R 
pléants, 


r. conseille rs à Ja 
cnnes, présidents Ssup- 


Tribunal militairi 
deaux : 

M. Guvonnet Dupeérrat, 
cour d'appel de Bordeaux, 


permanent de Bor- 


conseiller à Ja 
président titu- 
aire. 

MM. Hurlaux, conseiller à la cour d'appel 
de Limoges, et Cagougnolle, conseiller à la 
cour d'appel de Poitiers, présidents sup- 
pléant E ” 


Tribunal 


n 
IoOUSse ; 


] 


militaire permanent de Tou- 


M. Benoit, conseiller à la cour d'appel de 
foulouse, président titulaire. 

M. Fualdès, conseiller à la cour d'appel 
de Toulouse, président suppléant, 

Tribunal militaire permanent de Metz: 

M. Sadoul, conseiller à la cour d'appel 
de Colmar (chambre de Metz), président 
titulaire. 

MM. Charlot, conseiller à la cour d'appel 
de Colmar (chambre de Metz), Frank et 
Laplitte, conseillers à la cowr d'appel de 
Colmar, présidents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Dijon: 


M. Geoffroy de La Mothe, conseiller à Ja 
cour d'appel de Dijon, président titulaire. 

MM. Arnaud et Limouzineau, conseillers 
à la cour d'appel de Dijon, présidents sup- 
pléants. 


Tribunal militaire permanent de Lyon: 


M. Gessen, conseiller à la cour d'appel 
de Lyon, président titulaire. 

MM. Toussaint, conseiller à la cour d'ap- 
pel de Lyon, et Villet, conseiller à la cour 
d'appel de Chambéry, présidents sup- 
pléants. 


Tribunal militaire 


permanent de Mar- 
seille : 


M. Bousquet, conseiller à la cour d'appel 
d'Aix, président titulaire. 

MM. Leyris, conseiller à la cour d'appel 
de Nimes, et Ferran, conseiller à la cour 
d'appel de Montpellier, présidents sup- 
pléants. 


Tribunal militaire permanent d'Alger: 


M. Fabre, consciller 4 la cour d'appel 
d'Alger, président titulaire. 

MM. Fontan et Chamski, conseillers à Ja 
cour d'appel d'Alger, présidents sup- 
pléants. 


Tribunal militaire permanent de Cons- 
tantine : 


M. Massier, conseiller à la cour d'appel 
d'Alger, président titulaire. 

MM. Menage, président du tribunal de 
première instance de Constantine, et Tu- 
rin, vice-président dudit tribunal, prési- 
dents suppléants. 


Tribunal militaire permanent d'Oran: 


M. Lecoq, conseiller à la cour d'appel 
d'Alger, président titulaire. 





MM. Depierris, président du tribunal de 
premitre instance d'Oran, et Mandeville, 
vice-président dudit tribunal, présiüents 
suppiéants. 


Art. 3, — Sont désignés pour la Jxriode 
allant du 1% avril 1947 au 1° octobre 1947 
pour faire partie des tribunaux militaires 
permanents devant connaitre du jugement 
des crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de lPEtat, metlant en cause, avee 
des colonels, Hicutenants-colonels on assis 
milés, des personnes étrangères aux rs 
mées : 

Premier tribunal militaire permancnt de 
Paris : 

MM. Genet et Laparre, conseillers à Ja 
cour d'appel de Paris. 

Deuxième tribunal militaire permanent 
de Paris: 

MM. Meiss et Denicuik, conseillers à Ja 
cour d'appel de Paris. 

Tribunal militaire permanent de Lille: 

MM. Truffier et Drouillat, conseillers X 
la cour d'appel de Douai, 

Tribunal militaire permanent de Rennes: 

MM. Iousset et Pohier, conseillers à I& 
cour d'appel de Rennes, 

Tribunal militaire 
deaux : 

M. Hurlaux, conseiller à la cour d'appel 
de Limoges, 

M. Jarmmvy-Fombeney, 
cour d'appel d'Agen. 


permanent de 


Bor« 


conseiller à 14 


Tribunal militaire permanent de 


louse : 
MM. Benoit et Fualdes, conseillers à Ia 
cour d'appel de Toulouse. 


Tous 


Tribunal militaire permanent de Metz: 

MM. Sadoul et Charlot, conseillers à la 
cour d'appel de Colmar (chambre de Metz); 

MM. Frank et Faplatie, conseillers à 14 
cour d'appel de Colmar. 

Tribunal militaire permanent de Dijon: 

MM. Arnaud et Limouzineau, conseillers 
à la cour d'appel de Dijon. 
Tribunal militaire permanent de Eyoni 
MM. Munier et Achard, conseillers à Ia 
cour d'appel de Lyon. 
Tribunal militaire 
seille : 

M. Bousquet, conseiller à la cour d'appel 
d’Aix, et M. Ferran, conseiller à la cour 
d'appel de Montpellier. 


permanent de Mar- 


Tribunal militaire permanent d'Alger : 

MM. Fontan et Chamski, conseillers à là 
cour d'appel d'Alger. 

Tribunal militaire permanent de Cons- 
tantine : 

MM. Champeval et Girard, conseillers à 
la cour d'appel d'Alger. 

Tribunal militaire permanent d'Orsa : 

MM. Paget et Mahdi, conseillers à 14 
cour d'appel d'Alger. 


Art. 4. — Sont désignés pour la période 
allant du 1* avril au 1% octobre 1947 


pour faire partie des tribunaux militaires 
ge devant connaître du jugement 

crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de l’Etat mettant en cause soit avec 
des soldats, caporaux, brigadiers, capo- 
raux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers 
et officiers, jusqu'au rang de lieutenants 
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colonel exclusivement, soit séparément, Tribunal militaire permanent de Mar- Art. 2 Sont \ÉS p \p 
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ù . +4 1 | * ‘ { = } \ Ps hu) 
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M. Mi erand, Juge adjoint au tribunal de Frbunal 1 ; Il Li 1 lg "1 . l 
première instance de la Seine. MM. Lauriol et Cosman, juges au tribunal | X nt 
. À la mremière incl » d'Aloar MM. X 
Deuxième tribunal militaire permanent | € premiére insiance d'Alger. EE S 
Ue Paris: ‘ En cas d'empêchement dûment consta | | 
LU 1152, y El 4 , t + 
se + G La de l’un on de l'autre de ces magistrats: | €t, 
MM. Violle et Giudicelli, juges adjoints 4 bare! juge au tribuoal de première | tat | { x 
se ua de première instance de la | instance d’Aiver ; |‘ nuitanément 
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 o , . ; 3 IM. Vitl t | 
En eis d'empêchement dûment cons! Tribunal militair ancnt de Cons- |. à le 
de l’uo ou l'autre de <es magistrats : | tant ñ | 
M. Malandrin, juge adjowt au tribunal de M Po Letil auct TE DRE. 
première instance de la Seine. ST) à NE N- ; Cl justice, ER lu 
Duilia ] premicre siance @e £CoI LR Ee { | sun nil ( 
Tribunal militaire permanent de Lille: | tine. de | Rénubli 
MM. Delobel et Hardy, juges au tribunal En cas d'empêchement dûment constat ! Ai 
de première instance de Lille. de l'un ou de l'autre de ces magistrats: Fait à Pa | 1947 
En cas d’emipêchement dûment constaté | MM. Stephanopoli de Commene, juge sup 
de l'un ou l'antre de ces maristrats pléant rétribué du ressort de Ja cour ge 
MM. Pazin et Vienne, juges au tribuoal | d'appel d'Alger. Par | : 
Un nmiè not ss dla la 
de première instance de Lille, Tribunal mililaire permanent d'Oran: Le garde d ur, M tre de la lice, 
Tribunal mititaire permanent de Rennes: MM. Kaocuffer et Teboul. juges au tri- ANDRE MARIE, 
MM. Baley et Jarry, juges au tribunal | bunal de première instante d'Oran. ns ont SAR AREReEEE 


de première instance de Rennes. 

En cas d'empêchement dûment conslalé 
le l’un ou l'autre de ces magistrats 
MM. Chotard, président du tribunal de pre- 
bière instance de Châteaubriant: Bernard, 
fuge an tribunal de première instance de 
fiennes. 


Tribunal militaire permanent de MDor- 
Kcaux : 

MM. Aïzac et Bellon, juges au tribunal 
Ue première instance de Bordeaux. 

En cas d’empèêchement dûment constaté 
de l’ua ou l'autre de ces magistrats 
M. Lamothe, juge au tribunal de premitre 
instance de Bordeaux. 


Tribunal militaire permanent de Tou- 

Use : 

MM. Molinie et Gervais, juges au tribueal 

ke première instance de Toulouse, 
. En cas d'empêchement dûment constaté 
de l'un ou l’autre de ces magistrats : 
AIM. Cambedouzou, juge au tribunal de 
æremiètre instance de Toulouse, 

Tribunal militaire permanent Ge Metz: 

MM. Batigne et Heimlich, juges au tri- 
hunal de première instance de Metz. 

MM. Lamant et Feypell, juges au tri- 
Bunal de première iostance de Strasbourg, 
En cas d’empêchement dûment constaté 
d'un ou de deux de ces magistrats, M. Pelt, 
juge au tribunal de première instance de 
Metz: M. Perrenot, Juge au tribunal de 
première instance de Strasbourg. 

Tribunal militaire permaneat de Dijon: 

. MM. Peretti et Bajotet, juges au tribuna] 
de première instance de Beaune, 
En cas d’empêchement dûment constalé 
('an ou de deux de ces magistrats: M. Les- 
telle, juge au fribunal de premitre ias- 
lance de Dijon. 


Tribunal militaire permament de Lyon: 


MM. Carretey et Reynaud, juges au tri- 
bunal de première instance de Lyon. 

Eu cas d'empêchement dûment constaté 
Ve Y'un ou de l’autre de ces magistrats 
bu des deux simultanément: MM. Dufaur 
et Brun, juges au tribunal de première 
instance de Lyon. 








En cas l'erny ôchement dûment constaté 
de l’un ou de l'autre de ces magistrats: 
M. Esteve, juge au tribunal de première 


+, 
tance d'Oran. 


Art. 5. — Le jarde des sceaux, ministre 
de Ja justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République fran- 
Çaisce. 
Fait à Paris, le S avril 1947. 
PAUL RAMADIENR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIF. 
————#& + 
<&- 





Décret du 8 avril 1947 portant désignation 
de présidents civils au tribunal militaire 
de Tunis, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, lmi- 
nistre de la justice, 

Vu la loi du 9 mars 198 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée de 
terre, et notamment l’article 10, modifié par 
le décret-loi du 29 juillet 1999, et l'article 12 
de ladite loi; 

Vu le décret du 6 juin 1946 fixant pour 
le temps de paix le nombre, le siège et le 
ressort des tribunaux militaires perma- 
nents, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont désignés pour la pé- 
riode allant du {7 avr au 1% octobre 
1947 pour présider le tribunal militaire 
permanent de Tunis devant connaître du 
jugement des soldats, caporaux, brigadiers, 
caporaux-chefs, bricadiers-chefs, sous-offi- 
ciers et ofliciers, jusqu'au rang de lieu- 
tenant-colonel excusivement, ou  assi- 
rmilés : 

M. Giband, vice-président du tribunal de 
première instance de Tunis. 

MM. Delouche et Chifoliau, vice-prési- 
dents du tribunai de première instance de 
Tunis, présidents suppléants, 








Décret du 8 avril 1947 portant désignation 
des magistrats civils appelés à présider 
les tribunaux militaires permanents du 
Maroc pendant le second semestre de 
l'année judiciaire 1946-1947. 





Le Il ésiden! du consCiHi di 111 (rt 

our le rapport du card « CaAUX, ns 
nistre de la justice, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire pou l'arme 
de terre, et notamment l'article 1 con 


piété pal le décret-loi lu 24 ] ullet 1 29, 
et l'article 12 de ladite loi 
Vu le décret du 10 septembre 1935 por 
tant réglement d'administration publique 
ll 


à l'effet de déterminer les conditions d'af 
plication, en zone française du Maroc, de 
la loi du 9 mars 142% 

Vu le dahir du 15 juin 1946 portant fixa- 
Lion, pou la Zone francaise du Maro de 
la date légale de cessation hostilit 

Vu le déeret du 6 juin 1946 fixant pour 
le temps de Paix le nombre Le ivge et 
le ressort des tribunaux malt pPerma- 
neuls, 


)écrète : 

Azt. 4e. — M. Esnaud, président de 
chambre à la cour d'appel de Rabat, est 
désigné, pour la période allant du f* avril 
1947 au 1% octobre 1947, pour présider Les 
tribunaux militaires permanents siégeant 
à Casablanca et à Mekni E loi qu'ils auront 
à connaître du jugement de colonels, lieu- 
tenants-colonels et assimilés. 

Art. 2, — Sont désignés, pour la même 
période, pour présider les mêmes tribu- 
naux devant connaître du jugement des 
soldats, caporaux, brigadiers, Caporaux- 
chefs, brigadiers-chefs, sous-ofliciers et 
officiers jusqu'au grade de lieutenant-colo- 
nel exclusivement ou assimilés : 

Tribunal militaire permanent de Casa- 
blanca : 

M. Honore, conseiller à la cour d'appel 
de Rabat. 

Tribunal militaire permanent de Meknès: 


M. Dallas, conseiller à la cour d'appel d 
Rabat, 4 
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de lun ou de l'autre de ces maristrals : | nationale et de ceux désignés par le Pré- Sur Je rapport du garde des sceaux, 
M. leongere, juge au tribunal de première ! sident de la Répub.ique ainsi qu'aux dis- | ministre de la justice, 


austance de Casablanca. 


Tribunal militaire permanent de Meknès: 

MM. Broquicre et Epaud, juges au tri- 
bunal de première instance de Fès, 

En ca d'empêéchement dûment constaté 
de lun ou l'autre de magistrats 


ou des deux simullanément: MM. ‘Thomas 


de os 


et Baille, juges au tribunal de première 
instance de Fos 
Art. 5 Le garde des sceaux, ministre 
de Ja juslice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République francaise. 
Fait Paris li avril 14947 
J'AUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE, 
anne dd «it 
<- 





Décret du 8 avril 1947 plaçant en position 
de détachement les magisirats élus au 
conseil supérieur de la magistrature. 





Pépubique 

Sur Ja gproposilion du président du 
cousell di ninisie | lu garde des 
gCeAUX, n <{1 la justice 

Vu ii 1 du Î février 1957 relative à 
l'élection et au statut des représentants 
des mogislrals au conseil supérieur de la 
magistrature, et notamment l'article 9 de 
ce texle; 

Vu Le poces-verbal de dépouillement 
du sœæulin ouvert par l'arrêté du 3 février 
1917, 





l'ensemble des 
et notamment 


cominunes à 
de ce conseil 


1)0SITIONS 


membres y 


l'arlice D de ce texte; 
Vu le procès-verbal de l'élection des 
membres du conseil supérieur de Ia ma- 


IS mars 1947, 


Décrèle : 


Art, 4%, — M, Levy (Pierre-Roland- 
Georges), substitut du procureur de la 


République près le tribunal de première 
imstance de Grenob'e, élu par lAssem- 
blée nationale en quaité de membre du 
conseli supéricur de la magistrature, est 
placé, à compler du 2 mars 1917 et pour 
la durée de son mandat, dans la position 
de détachement orévae par l'article 5 de 
la loi susvisée, 

Art, 9, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
conseil des minis{res: 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
+0 


lun \ nrhieiln { 
Par le président du 








Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
de magistrais dans le ressort de la cour 
d'appel de Rabat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ininistre de la justice, et du ministre des 
affaires étrangères. 





Vu la loi du 29 ventôse an IX donnant 
deux suppléants à chaque juge de paix; 

Vu Ja loi du 25 juillet 1923 sur lorga- 
nisation judiciaire dans les départements 
de Ja Moselle, du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est nommé suppléant du juge 
cantonal d’Ars - sur - Moselle, M. Sidot 
{Marie - Joseph - Pierre - Emile - Alexis), en 
remplacement de M. Hulo, décédé, 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres? 

Le garde des sceaux, ministre de la justicé, 
ANDRÉ MARIE. 


0e 





Décret du 8 avril 1947 portant nomina- 
tions, démissions, cessation de fonc- 
tions, maintien en activité de suppléants 
de juges de paix. 

re 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le se du garde des sceaux; 
ministre de la justice, 

Décrète : 

Art. 4%. — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 

Annecy (canton Nord) (faute-Savoie); 


M. Achard (Cyrille), en remplacement de 
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M. Sender, qui a été atteint par la limite 
La Ce 


\ntraigues (Ardèche), M. Vidal (Fer- 
tu), en remplacement de M. Teston, qui 

é atteint par la limite d'âge. 

\ubigny (Cher), M. Mijon (Paul), en 

rcrmvlacement de M. Tardy, qui a été admis 
ser ses fonctions. 

\uthon-de-Perche (Eure-et-Loir), M. Le- 

guay (Etienne), en remplacement de 

M. Sudour, qui a été atteint par la limite 

d'ige. 

boulogne - sur - Gesse (Haute - Garonne), 
M. Lapalu (Georges), en remplacement de 
M. Goux, qui a été atteint par la limite 
d'age, 

Pourg-Saint-Maurice (Savoie), M. Cheva- 
lier (Albert), en remplacement de M. Ju- 
glaret, dont la démission a été acceptée. 

Brest (3° canton) (Finistère), M. Brelivet 
Olivier), en remplacement de M. Douu, 
qui à été atteint par la limite d'age. 

Buis-les-Baronnies (Drôme), M. Rof“m 
(Charles), en remplacement de M. Armakd, 
«lé ‘cdé, 

Culais (canton Nord-Ouest) (Pas-de-Ca- 
lie), M. Loez (Jacques), en remplacement 
de M. Mussel, qui a été atteint par la liruite 
d'äse, 

Conques (Aveyron), M. Berbigier (Emi- 
Je. en remplacement de M. Mejane, dé- 
cûde, 

laverges  (llaute-Savoie), M. Durand 
(Robert), en remplacement de M. Quay- 
‘hevenon, qui est admis à cesser ses fonc- 
tions, 

Chantelle (AMier), M. Labussière (Au: 
euste), en remplacement de M. Thuililier, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Le Châtelet-en-Brie  ( Seiae-et-Marme }, 
M. l’oisson (Marcel), en remplacement de 

| 


Fouiret, qui a été atteint par Ja limit 


« 


it 


Chemin (Jura), M. Damjean (Maurice), 
cn remplacement de M. Pulin, qui a été 
alteint par la limite d'âge. 

Clary (Nord), M. Robert (Louis), en rem- 
placement de M. Leriche, décédé. 

Coulonges - sur - l’Autize (Deux-Sèvres), 
M. Lacroix (Oscard), en remplacement de 
M. Cartron, dont la démission a élé ac- 
tentée, 

Conrsan (Aude, M. Delaude (Pierre), en 
remplacement de M. Larrieu, qui a clé 
Le: rqué, 

Derval (Loire-leférieure), M.: Redoute 
((Pierre), en remplacement de M. Blais, 
qui à élé frappé d’indignilé nationale. 

Voix (Ariège), M. Calas (Paul), en rem- 
plisement de M. Capdeville, qui a été 
ultat par la limite d'âge. 

_ Gresy-sur-Isère (Savoie), M. Metrai 
{lea-Pierre), en remplacement de M. Vion- 
net, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Les Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire), M. Bon- 
Namny (Maurice), en remplacement de 
M. Le Clerc, décédé. 

Les Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire), M. Si- 
Ziïel (Alexandre), en remplacement de 
M. Rabineau, qui a été atteint par la 
limite d'âge. 

Saint-Dié (Vosges), M. Lozet (Marcel), 
<\ remplacement de M. Jeanpierre, décédé. 

Wassigny (Aisne), M. Laurent (Jean), 
€n remplacement de M. Chavy, dont la 
démission a été acceptée. 


d Art. 2, — Sont acceplées les démissions 
ue: 
: M. Baillon, suppléant du juge de paix 
d'Ilenrichemont (Cher), 





M. Bellanger, suppléant du juge de paix 
de Châteaupousac (Haute-Vienne). 

M. Godard, suppléant du juge de paix 
d'Arlenay (Loiret 


M. Jovet, suppiéant du juge de paix 
d'Aitue (Savoie). 

M. Lagrange, suppléant du juge de paix 
de Bourbon-Lancy (Sadne-etLo:r 

M. Lemaire, suppiéant du juge de paix 


de Nogent-le-Roi {Eure-et-Loir 
M. Lenne, suppléant du juge de paix 
d'Atligny (Ardennes). | 
M. Letouze, suppiéant du juge de paix 
du Châtelet (Cher | 
M. Martin, suppléant du juge de paix 
de Captieux (Gironde). | 


Art. 3. — M. Perillat, suppléant du juge 
de paix du canton d'Albertville (Savoie), |! 
est admis à cesser ses fonctions, | 


Art, — M. Richard, suppléant du 


iuee de aix de Pouillv-en-Auxois (Côte- 
d'Or, [ARE maintenu en aclivité et Gciégué 
dans Jésdites fonctions. 

Art, | désiiné Le FM ira d iUX, IA {rt 
de là justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 

} 


Journal officiel de la République française. | 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du nseil des ministres: 
Le garde des SCCAUT, mninistre du la justi €. 
ANDRÉ MARIE. 


+ 5 © 








Décret du 8 avril 1547 repnortant les dis- 
positions d’un arrète de révocation et 
acceptant la démission d'un greffier, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde ües sceaux, | 
ministre de la justice, 


Décrètle : 


Art. 1%, — Sont rapportées les dispo- 
sitions de l'arrêté en date du 51 juillet 
1945, par lesquelles M. Rucart, greffier « 
la justice de paix de Châteaumeillan 
(Cher), a été révoqué de ses fonctions. | 

Art. 2. — Est acceptée la démission de | 
M. Rueart, greffier de la justice de paix 
de Châteaumeillant {Cher), 


a 
! 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au | 
Journal officiel de !a République française, | 


Fait À Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, mninistre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


——— GES -_— —— 


Décret du 8 avril 1947 portant nomina- 
tions, démissions d'officiers publics et 
ministériels et suprrescion d’'offices. 





Aux termes d'un décret en date du 
8 avril 1947: 





1° Ont été acceplées les démissions de: 

M. Carrière (Jesn-Pau!-Louis), notaire à 
la résidence de Solomiac, canton de Mau- 
vezin (Gers). 
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M Jacqu min li i Us |] \ 4 
huissier du tribunal de premi lance 
u Châ! iQ U TI Eu à ] 

M. Musset (Jean-Lou hu du iri- 
bunal de p Libourne 

Gironde). 

La P » SI ] l'ar- 
{ Lu y | | =) \ { { i XI, 
modifie I 1o1 du 2 nt 1:X | ac- 

rdé( M. Sat b (1 Ma } Lu 

()! { } 

L'of ië n0 | 4 101 {| Se 
10 HA { )Jh Mau GC! l nt 
par suit le la dén M. ( 

Jeaxn-Paui-Louis 

L'offi le notaire à la résiden Pré 
chace, CAI [he 1 \ L1A irau Litron le : 
vacant ar suite du décès M. Roche 
(Jean-Joseph-Adrien-Ma 

9 Ont “nine 

M. P n {Jean-Mai \ À 
la résidence d Saint-Victurn WA 
de Saint-Junien (Haute-\ en lerm- 
placement de M° Simonet (Jo i-Louis- 
Mau dé it 

M. Do quillet Geo Léon-H }= 
tait \ la Ft I | Francon ( \I1= 
lon 1 Mo il reli CL t-0 [BE | 
rCHipaacern It «à M | tbDOUT Il | )- 
phil -Aug ist (PURE UI1TIa 1 

M. Bosquet (Jean-Albert-André), notaire 
la lence de Li rs, Cant Lt * HO 
(Pas d { i ! A t le 
M. Bocquil! 00 Léon-H - 
SIONTMTEC, 

\ Coug: Î LU { J i |] A no 
Lure à la Fr lence de Languid canton 
d'Hennebont (Morbih TN remplace 
ment de M. Cougard (Ji lari ni 
pêi »*. démissionnaire 

M. Fénéon (Georges-Ravmond), notaire 


à la rés dence de Claix, canton de Vif 
Isère), en remplacement de M. Goirand 
(EmilienMarie-Gabriel), démissionnaire, 
M. Goira id (Emiien-M rie Gabriel n0- 
taire à la résidence de Marseille (Bouches- 
du-Rhône), en remplacement de M. Jau- 


bert (Pierre-François-Emilc-Jean), démis- 
sionnaire. 
M. Kauffinann (J , notaire à ia rési- 


M. Kauffimann Lucien-G eges-Marie), son 


pi re, décéde., 


M. Kuntz:e! Il Jean-M ( no 
laire à ja résidence de Condé-en-Brie, can- 
ton de ce nom (Aisne), en remplacement 
de M° Kuntzier (Maurice), son père, dé- 


Di:Ssi0HHAIe. 

M. Taugel (Louis-Ravmond), notaire à la 
résidence de Gémozac, canton de ce nom 
{4 harente Maritinnc }, CN rCHphHacemeé it de 
Me Lebidois (Valentin-Auguste), destitué 

M. Maubé (Jacques-Jean-Marie), notaire 
à Marseille (Boucnes-du-Rhône ON Yeti 
placement de M. Perrin (Léon-Jines-Maric- 
J seph) 


» 
» 


, démissionnaire. 


M. Paulet (André-Louis Mari lé D aire À 
la résidence de SaintA haple . tanlon de 
ce nom (Gard), en remplacement de M° Ca- 
banon  {Antonin-Ftienne-ÆEmili. n-Joseph) 
décédé, F 

M. Tinez (Pierre-Henri-Léon), notaire à 
la résidence de Château-Thierry (Aisne), 
en remplacement de M. Boutilier (Octave- 


Jean), démissionnaire, 


M. Saiklard (Léonce-Marius-Jites), no- 
laire à la résidence de Nods. canton de 
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Vercel Doubs), en remplacement di 
M. Cormdier Louis-Anne-Marie-Joseph), d 
aissionnuire, 

M. Sartin (Ravmond), notaire à la rési- 
dence de Préverang canton de Château- 
meéillant (Cher), en remplacement de 
M. Parrot (Louis-Auguste), décédé, 


M. Turquois (Jean-Paul-Marie), 


. la résidence de Saint-Jean-d'Angély 

mte-Maritime), en remplacement de 
M. Pur quo Paul-Ernest), in père, dé- 
C1 le P 

M. Cautru (Fernand-Aïfred-Jul avouc 
jt la Cour l'appel te Caen Calvados), 
en remplacement de M. Pochon (André- 
Jean-Baptiste-Juies), dont da démission à 
Cté à pli par arrèté du 6 jum 1946. 

M. Dignac (Léon), avoué près le tribu- 
nal de première instance de Brive (Cor- 
rèze), en yremplacemen de M, jaillely 
{ Jean - Joseph - Louis-Emile ), deétnissien 
nuire, 

M. Gaultier de La Ferrit Francois- 
Maurice-Marie ivoué près Je tribunal de 
premiére instance de Fontaineideau 
(Seine-et-Marne), en remplacement dc 
M. Il quet Char:es Edouard-Joseph), so) 


beau #3 r't lc lé, 


» 


M. chaud (Jcan) , AV Ju É près le tribu- 
nal de premiére instance de Melun (Seine- 
et-Marne en rempacement de M, Tune 


(Gaston-Léopoid-Emile), démissionnaire, 


M. Alexandre (Roger-Auguste), 
du iribunai de première 


huissier 


instance de la 


Seine, en remplacement de M. Ogier (Ale 
Jean), démissionnaire, 
M. Brepson (Claude), huissier du tribu 
nal de première instance de Belfort (ter- 
ritoire dde Belfort), en remplacement de 


M. Billy (Marcel) 


M. Brouhot 
{ribunal 


, démissionnaire. 


. huissier du 
Louviers 


(Régis-Armand 
de première instance de 


(Eure), en remplacement de M. Brouhot 
(Armatwl), son père, dont la démission à 
élé acceptée par arrêté du 3 juillet 1946. 


M. Ceilier (Louis-Marcel-René), huissier 
du tribunal de première instance de Mont- 
pesier (Hérault), en remplacement de 
M. Cantie (Raoul-Marius-Marie-Lou:s), dé- 
Hissonnaire, 


M. Diris ( Eugène - Ferdinand 
Louis), huissier du tribunal de 
fnslance de Mont-de-Marsan 
remplacement de M. 
üste-Henri), décédé, 


M. Douaud (Rent-Eugène-Alphonse-Ma- 
rie), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Nantes (Loire-Inférieure), en 
remplacement de M. Brossais (Eugène- 
Jean-Baptiste-Marie), décédé, 


M. Dupart (Louis), huissier Qu tribunal 
de première instance de Waye (Gironde), 


- Charles- 
première 
(Landes), en 
Larrieu (Jean-Bap- 


en remplacement de M. Desangies (Ro- 
bert-Alfred-Maric), démissionnaire. 
M. Guy (Bernard-René-Gérard), huissier 


du tribunal de première instance de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), en rempiacement de 
M. Hannion (Maurice-Eugène), démission- 
naire. 

M, Ilaze'l (Guilaume-Charies), huissier 
du tribunal de première instance de Pont- 
Audemer (Eure), en remplacement de 
M. Poirier (Georges-Ædouard-Louis-Joseph- 
René), démissionnaire. 


M. JHomble (Robert-Gustaye), huissier du 
tribunal de première instance de Lille 
(Nord), en remplacement de M. Ducate 
{Claude-Roger-Paul), démissionnaire, 
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(Marie-Jean-Henri), huissier 
du tribunal de première instance de Ber- 
gerac (Dordogne), en remplacement de 
M. Wiart (Jean-Baptiste-Hector-Marie-Fran- 
cois-Joseph), destitué. 

M. Lejeune (Oscar-Auguste) 
tribunal de première 


M. Lagrange 


, huissier du 
instance de Pont- 


Audemer (Eure), en remplacement de 
M. Levavasseur (Amand-Louis), démission- 
aire, 

Musset (Jean-Louis), huissier du tri- 


bunal de première 
(Gironde), en 


instance de Libourne 
remplacement de M. Lau- 
combe  ({ Louis-EmmanuelHenri-Roger-Ed- 
gard), dont la démission a cié acceptée 
par arrêté du 22 mars 196. 

M. Monnier (Ernest-Marie-Fernand-Mar- 
1), huissier du tribunal de premiére ins- 
tance de Châteaubriant (Loire-Inférieure), 
en remplacement de M. Maillard (François- 

‘an-Marie), décédé. 

n Némoz-Gaillard (Marius-Elie), huissier 
du tribunal de premiere instanée d’Alès 
(Gard), en remplacement de M, Pogier 
‘Joseph-Jean-Charles)  « mort pour Ja 
France ». 

M. Saimon (François-Tony-Joseph-Varic), 
huissier du tribunal de première instance 
du Mans (Sarthe), en remplacement de 
M. Garry (Jules-Auguste), destitué. 

M. Samat (Jean-Maric-Célestin}), huissier 
du tribunal de première instance de Tou- 
lon (Var), en remplacement de M. Pen- 
navavre (Jean-Joseph-Iilarion), destitué. 
conféré à: 
(Pierre-Maurice), 
à la résidence de Valady 


5° L'honorariat a été 

M. Cassagnou 
notaire 
l'on). 

M. Chancay (Adrien-Georges-Alexandre), 
ancien notaire à la résidence de Neuillé- 
Pont-Pierre (Indre-et-Loire). 

M. Croyere (Paul-Victor-Aimé), ancien 
notaire à la résidence de Vendôme (Loir- 
et-Cher), 

M. Douce (André), ancien 
résidence de Reirns (Marne). 

M. Dupuy (Pierre), ancien notaire à la 
résidence de Montmélian (Savoie). 


M. Lechesne  (Pierre-Augustin-Antoine- 
Eugène), ancien notaire à la résidence de 
Yerville (Seine-Inférieure). 


M. Tocquet (Louis-Marie-Bernard-Charles- 
Ienri), ancien notaire à la résidence de 
Verzy (Marne). 

M. Vaillant (Gecorges-Victor), ancien no- 
taire à la résidence du Havre (Seine-Infé- 
rieure). 

M. Robinet (Paul-Armand), 
près Ja cour 
ronde). 

M. Leboucq (Ernest), ancien avoué près 
le tribunal de première instance de la 
Seine, 

M. Lefebvre (Jules-Marie), ancien âvout 
près le tribunal de première instance de 
Reims (Marne). 

M. Duquenne (René-Ienri-Louis), ancien 
huissier du tribunal de première instance 
de la Seine. 

M. Epailly (Elisée-Louis-Augusle), an- 
cien commissaire-priseur à la résidence de 
J'eaune (Côte-d'Or). 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 


ancien 
(AveY- 


notaire à la 


ancien avoué 
d'appel de Bordeaux (Gi- 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
AXPDRÈ MARIE. 


+0 











—— 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-631 du 8 avril 1947 portsnt 
organisation de la profession d'architecte 
en Algérie. 





Le président f conseil des ministree, 


Sur le rapport du ministre de J'inti. 
vieur et de ja jeunesse, des arts et des 
lettres, 


. Vu lacte dit loi du 31 décembre 1910 
insliluant l’ordre des architectes et rég' 
mentant le titre et la profession d'archi 
tecle et les actes dits lois des 21 sepleme 
bre 1941, 3 février 1942, 16 novembre 1942 
et 25 mars 1943 qui l'ont modifié, enseme 
ble les décrets d'application et notamment 
le décret du 15 avril 196; 

Vu le déeret du 6 avril 1916 portant orgae 
nisalion de Ja profession d'architecte en 
ANTON, : 

hi aD'crèle: 

Art, #r, — Par dérogation 
uuns du décret du 15 avril 
procédé aux é:ections 
conseil régional des 
au mois d'avril 1947. 

Art. 2. — Le miniske de l'intérieur et 
le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres sont chars gés, chacun en ce qui a 
concerne, de l'exécution du présent dé: 
qui sera "publi ié au Journal officiel de 4 
République francaise et inséré au Journal 
officiel de FAR. 

Fait à Pari, le.8 avril 1917 

PAUL 
Le aninistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


aux disposi- 
1946, it sera 
définitives par le 
archite:tes d'Algcrie 


RAMADIER. 


Le ministre de la jeunesse, 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


des urls 





+06 


Décret n° 47-632 du 8 avril 1947 rég'emen- 
tant en Algérie l’exercice de la pro’es- 
sion de directeur et de gérant d'agence 
privée de recherches. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ler d À du ministre de l’intérieur 

t du garde des sceaux, miniwre de la 
us 

Décrèle : 

Art, 4er, — A dater de la res 
du présent décret, le personnel de direc- 
tion, de gérance où d'administration «des 
agences privées de renseignements et des 
offices de recherches devra $ Satis faire en 
Algérie aux conditions suivantes 

1° Etre de nationalité franraise : 


20 N'avoir en2ouru. aucune condamnas 
tion. 
Art. 2, — Les fonctionnaires Ge policé 


retraités ou ayant cessé sr fonct'ons 
ne pourront, à un titre quelconque, faire 
partie des agences ou offices visés à lars 
lice précédent, s'ils ne rempiissent pas 
tes conditions prévues par les décrets du 
29 octobre 1936 et du 11 octobre 19404 
Ils devront, en outre, avoir oblenu l'au- 
torisation écrite du gouverneur général 
de l'Algérie. 


Art. 3. — Les anciens fonctionnaires dé 
olice ne pourront faire état de cetle qua- 
ité. dans la publicité faite pour leurs 
agences dans Jeur corresponde née-ni dans 
leurs rapports avec :e publie. 

Art. 4. — Les agences existantes 
vront, 


des 


dans un délai de quatre mois à 





der 55 à 








À 


| 


le Ja 
urnal 


stres; 
‘rieur 
de la 


eation 
direce 
n «des 
pt des 
re en 


amMNA< 


policé 
ctons 
, faire 
à l’ars 
il pas 
ets du 

19404 
y l'au- 
énéral 


res dé 
€ quas 

leurs 
ji dans 


es . des 
nois À 


red tes 


‘sources de lexploitation et subsidiaire- 
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compter de la publication du présent dé- 
cret, se conformer aux dispositions des 
articles précédents. 

Art. 5. — L'infraction aux artlicies 1°", 
9 3 et 4 du présent décret exposcra ie ou 
les contrevenants à une peine d'un an à 
trois ans de prison ct une amende de 
5.000 à 500.009 F, 

Art. 6 — Dès constatation d'une infrae- 
tion, le gouverneur général de l'Algérie 
pourra, sur proposition du préfet du siése 
focial de l'établissement, procéder à Ja 
fermeture provisoire de cet établissement. 

La fermeture définitive pourra Ctre or- 
donnée par le tribunal. 

Art. 7, — Le ministre de l'intérieur ct 
le garde des sceaux, m'nisire de Ja jus- 
tice, sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Journal ofJù iel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMAPIER, 


R 1 A t 1 ni! Tnz= Ve e 
siiont du conseH dCcs M.1.: RZ 


Par Le P 
Le ministre de l'intérieur, 
LDOUARD DEPREUX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIF, 
"ec. 





Décret du 8 avril 1947 portant déclaration 
d'utilité pubiique de l’acquisiticn, par la 
commune ce Lamalou-lcs-Bains  (Hé- 
rauit), de l'établissement thermal, et 
autorisation d'emprunt. 





Par décret en date du 8 avril 1947 à 

été déciarée d'utiüté publique, lacqu'si- 
ion par la commune de Lamalou-les-Bains 
(HésauH), de l'établissement thermal de 
cette ville, qui sera exp'oité en régie. 

Le maire de la ville est autorisé à acqué- 
ir cet immeulile, soit par voie amiable, 
soit par voe d'expropuiation. 

1! sera pourvu au pavement de cette 
opération au moven d'un emprunt au taux 
de 425 p. 100, dont l'amortissement sera 
assuré en trente ans, au moyen des res- 


ment, à l'aide d'une imposition extraordi- 
aaire de centimes additionneis. 
> — 2 @ -—— ——————————— 


Décret du 8 avril 1947 portant mise 
à la retraite d’un conseiller de préfeciure. 





‘ président du conéeil des ministres, 
ur le rapport du ministre de l'intérieur, 
u la Joi n° 46-195 du 15 février 196 
reative aux effectifs, au recrutement et 
aux limites d'âge des fonetionnaires et 
agents des services publics; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
13 septembre 1916 instituant au ministère 
le l'intérieur uue commission consuita- 
live pour l'anplication aux présidents et 
memes des conseils de préfecture, des 
dispositions de la loi susvisée; 

Vu J'avis émis par cette commission 
dins sa séance du 4 janvier 1917, 

Décrète : 

Art, 47, — M, Ilanne (Louis), conseiller 
le préfecture de 1" classe, est adinis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2, — Le ministre de l’intérieur est 
‘hargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, :e 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
1: ministre de l'intérieur, : 
ÉDOUARD DEPREUX. 


] 
S 
\ 








Décret du 8 avril 1947 portant nomina- 
tion de membres des chambres de dis- 
cipline ds déparioments du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Le président du nseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi:- 
nistre de la justice et du mruistre de 
lil 


le adeuc! if lu of mars 1919 relatif ù 


l'administration d \lsa et « \I 
raine : 

Vu la lo lu 17 octobre 1919 relative 
u régime tranusilo le L'Alsa td \ 


Lorraine ; 

Vu Ja loi du 24 juilet 192% portant réot 
ganisation du régime administratif des di 
partanents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de Ja Moselle; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1919 relatif à a 


reconstitution des chambres de discip 
en Alsace et en Lorraine; 

Vu l’art le 93 de la loi locale du 
31 mars 1873 relative au statut des fonc 


L'onnaires : 

Vu la loi du 22 juilet 192 
statut des foncti 
Lorraine ; 

Vu la loi du 11 février 1927 rtorgani 
sant le régime dis n 
naires du cadre loca 

Vu Fordonnance du 13 septembre 1914 
portant rétablissement de la légaité ré 

les départements du Bas 
in et de Ja Moselle: 
*e du 23 octobre 1944 
achement des services d'A 
et de Lorraine, 
Décrète : 

Art. 1, — M. Lang, vice-président au 
lribunai civil de Strasbourg, est nommé 
président de la chambre de discipline du 
as-Rhin, en remplacement de M. -Nx 
gert, décédé, 

M. Geyer, juge au tribunal civil de 
Strasbourg, est nommé membre de Jadite 
chambre de discipline, en remplacement 
de M. Lang. 

Art, 2, — M. Bronner, juge au tribunal 
de première insance à Counar, est nommé 
membre de la chamine de discipine du 
Haut-Rhin, en remplacement de M, Spies, 
appelé à d'autres fonctions. 

Art. 8, — M. Krier, vie -président all 
tribunal civil de Metz, est nommé prési- 
dent de Ja chambre de dis ipline de la 


Moselle, en remplacement de M. Poncelet 


Rhin, du Haut-Ri 


)0'- 


ï 
! 
î 


a! 
e 


» 
L L r . 
appeié à d'autres fonctions, 
T s » 
Art. 4. — Le garde des sceaux. ministre 
de la justice et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en €e qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de !a 
République francaise. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du con<eil des minis{res : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 





Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune 
de Plovan (Finistère) des terrains néces- 
saires à son aménagement sportif. 





Par décret en date du 8 avril 1917, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition 


nécessaires à l'aménagement d'un terrain 
scolaire d'éducation physique et sportive 
Par ce texte, le maire de Piovan, agi 

sant au nom et pour le comnte de Ja 


commune, à été autorisé à acquéri oit à 
l'amiable, soit S'il v a lieu, par voie d'ex- 
propriation, les terrains sis sur le ten 
toit de la commun heuxdil ] vez ci 
kerstéphan, figurant au cadastre sous I 
n° 867, SOSp, KOOP, S70p et S71p, de Ja 
section C. tel qu'il nt représenti par 
une teinte rose sur Île pl iPprous ( 

IL sera pourvu au pavement de Ja de 
pense d quisition  cesdit terrains, CVa- 
luëés à 37,741 F, tant au movt l'un” sub 
vention de l'Etat qu'à | de d'un protes 
ment sur les ressource réncral du bud- 
vet communal. 

La présente déclaration d'utilté publi 
que sera considérée comice nulle et non 
avenue si les e«propriitior effect he 
Sont pas accomplies dans le délai de « 
aus à compter de ce jour, 

ennensnenenes — + © &—- es 


Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utiiité 
publique l'acquisition d'un immeuble 
par la ville de Chazelles - sur - Lyon 
(Loire). 


Par décret en date du S asril 1947 té 
d'utilité publique en vue de Ja 
réalisation des alignemonts de Ha rue de 
l'Hôpital, l'acquisition pal la vill de 


de { laré ) 


Chazelle ir-Lvon (Loire). d'un immeuble 
sis dans cette ville, {, ru le l'Hômital, et 
ficurant all «( da ir ot: le Ji 74 d la 


section B. 

Il sera pourvu au pavement de la dé- 
pense d'acquisition, évaluée à 120.000 F, 
au moven d'un crédit inscrit à t effet au 
budget communal 

La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme pulle et non 
avenue si l'acquisition dont il s'agit n'est 
pas réalisée dans un délai de deux ans à 
compter de Ta date du présent décret 


Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition d'une pronriété 
par la ville de Denain (Nord). 


Par décret en date du 8 avril 1947 CtA 
déclarée d'utilité publique en vue de F'ins- 
tallation ae e ervuH aditil rati 
l'acquisition par Ja ville de Denain (Nord 
d'un propriété dite { ja EUX h., (ET 
dans cette ville, et figurant au cadastre 
sous les n°5 3100 à 241!0 et 112 à 93123 


de Ja section Pl. 

La ville de Denain est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 10 millions à un 
taux n'excédant pas celui pratiqué par la 
caisse des dépôts et consignatons, amor- 
tissable en 530 «ns à parür de \ réali- 
salion et destiné à assurer le financement 
de ladite acquisition. 

La ville de Denain est autorisée à s'im- 
poser, pendant toute la durée de l'em- 
prunt, le nombre de centimes additionnels 
nécessaires pour en assurer le service, 

Celle imposition extraordinaire ne sera 
mise en recouvrement qu'en cas d’'insuffi- 
sance des ressources générales de Ja com- 
mune et dans Ja mesure de cette insuffi. 
sance. 

La présente déclaration d'utilté publi- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si l'acquisition dont il s’agit n'est 
pas réalisée dans un délai de deux ans à 
compter de la date du présent décret, 
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par la commune de Plovan, des terrains 
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Avril 1947 
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3310 . SOU RN \L OF FIC IE L DE LA REPUBLIQUE 
: ployeurs, Le ORNE des intéressés dans 
Décret n° 47-393 homcloguant la décision leur pi JS d'ori igine ne $se justifie notamment 
no 33 votée par l'assemblée financitre de {ur dans le cas où leur mauvaise foi est nettlc- 
l'Algérie au cours de sa session extraordi- ment lab lie, et si les services du ministèr 


naire de février 1947 portant réduction des 
droits spécifiques perçus par le service des 
contributions diverses. 





nr f ] Je l of/f/icwl d | 
495: 1! [HA [L j1 1 
Lh a * u 1950 F ] } 
£ nn eo 11 
de 10 L a 
“. É 

. _ —& © © 
Circulaire du 29 mars 1947 relative aux travail. 
leurs italiens recrutés par l'office national 
d'immigration. 
\ \ 0 

\ i | | - 
« | r ! j I 
] | ) { {, 1 El { 
ü lure ax lila ui accord en vue du 
recrutement de 260.000 travailleurs pendant 
l'année 1917 

Or, il est apparu, depuis l'entrée en rueur 
de cet accord, que là mi au travail des 3 Jl i- 
lix recrutés par l'O, N, 1, et leur adaptalion 
aix ditions de ve qui leur sont offert 
Ju \ L ] | { heurt souvent à de 
£sérieu difficultés, C'est ainsi que les inté 
ressés n'hésitent pas, dans bien des cas, à 
abandonner au bout de 1rès peu de temps leur 
eimplo', soit pour en rechercher un autre, soil 
pour regagner lialie 

L'hinpression extrémement fâcheuse quê pro- 
duit, notament auprès de leurs compalriotes 
désireux de venir travailler en France, le re 
tour d Italiens dans leu foyers risque, 
à irès brève échéance, de réduire très sensi 
blement nos possibilités de recrutement dan 
ce pays 

Il importe donc de remédier imméd'atement, 
el dans toute la mesure du possible, à cette 
situal , tant en prenant ls dispositions pro- 
pros à sméliorer les condilior 3 d'accueil des 
ltalier ainsi recrutés, qu'en Ss'efforcant de 
réglet ile champ les conflits qui peuvent 
les onpo:s +, d r dar! vée, à leurs em- 
plo ou 

] aui concerne |’ ueil et la mise en 
place de travailleurs, des instructions vont 

re données, sous le {imbre du ministère du 
tr vai. aux agents chargés d'accompagner leg 
convois, pour qu'iis se préoccupent, lors de 
l'arrivée des intéressés à destination, des 
condilions de leur hébergement et de leur 
mise au travail. Des rontroleu É: spéciaux iront 
ensuile visiler périodiquement les aliens nou- 
vellement recrutés à leur lieu d'emploi, 

Ces dispositions spéciales ne diminuent évi- 
demme it en rien le rôle dévolu aux inspec- 
teurs du travail et aux offices de placement 
qui, ainsi qu'il leur sera rappelé par ailleurs, 
doivent surveiller de très près les conditions 
dans lesquelles seront résolus les différents 


ente de 
dans 


tallation déc 
égration rapide 


problèn s que posent l'in 
ces travailleurs et leur int 
olre economie 

En second lieu. ot c'est là l'objet essenl'el 
de la présente instruction interministérielle, il 
importe de donner aux conflils qui sont 
ceplibles d'opposer les Italiens à leurs emn- 
ploxeurs une solution si possible amiable et, 
en tout cas, imméd'ate, Je vous rappelle à cet 
égard que la rupture de contrat de travail est 
un lilige d'ordre purement privé, qui, s’il ne 
peut étre réglé par l'accord des deux parties, 
doit normalement se traduire par une procé- 
dure juridictionnelle devant les tribunaux de 
droit commun, C'est done aux services de 
main-d'œuvre qu'il apparUent, au premier 
chef, de jouer Je concilialeurs: il ne 


rôle de 
doit, en aucun cas, être fait appel aux ser- 


vices de police ou de gendarmerie pour régler 
ces conflits individuels, l'intervention de ces 
seorrires ne sr justifie q? lorsque l'ordre 


public est mis en cause. 

La seconde conséquente du caractère privé 
du litige auquel donne lieu la menace de 
rupture on la ruplure effective du contrat de 
travail est qu'aucune mesure administrative, 
a priori, ne doit être prise à l'encontre des 
leurs em- 


travailleurs italions en confit avec 


timant impossible on inopportun 
quelconque 
la demande 


du travail, € 
| intégrer dans 


tre économie 


bral à he 


en font 


une 
, VOUS 
annulent les dispositions 
1 et 42 du 20 septembre 
refoulement systéma- 
ayant abandonné 
lesquelles ils 


rescriplions 
de mes télégrammes 
1936 qui prévoyaient Je 
tous les Italiens 
| travail dans les run pour 
avaient été recrute 

Ji va de soi, par 


que si, parmi Îles 


des éléments 


conire, 


Italiens en cause, se trouvaient 
troubles qui s’efforceraient de provoquer le 
débauchage de leurs compatriotes, une mesure 


de refoulement devrait être prise immédiate- 
ment à leur encontre, sans préjudice de l’ar- 
rété d'expulsion dont ils pourraient faire l'ob- 


jet ultérieurement, et au sujet duquel il vous 
apparliendrait de m'adresser toutes proposi- 
Lio! utile 
Nous suechons le plus grand prix, étant 
| donné l'urgence et le caractè re ‘ape rieux des 
besoit le main-d'œuvre que le Gouverne- 
ment s'efforce actuellement de satisfaire, à ce 
que vous apportiez personnellement votre 
concours à la mise au point des dispositions 
propres à faciliter, notamment dans les ré- 
| wions minières, l'établissement des travail. 
leurs italiens sur notre sol. Vous voudrez bien 


partie 





ñ peau 





les timbres respec- 
réglementation et 
et de la direction 


nous rendre compte, sous 
lifs de la direction de la 
étrangers, 2° bureau, 
de la main-d'œuvre, 6e bureau, des difficultés 
ulières auxquelles vous auriez à faire 
face et des suggeslions que vous pourriez êlre 
amenés à formuler à ce sujet. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARND DEPREUX, 
travail 
sociale, 


Le ministre du 
sécurulé 
A. CROIZAT. 














MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Trésorerie aux armées. 





Le ministre la guerre et le ministre des 

Vu le décret du 5 octobre 1923 portant rè- 
gement d'administration publique sur le ser- 
vice de la trésorerie aux armées, modifié par 
le décret du 20 mai 1927; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 octobre 
1929 relatif au recrutement et à l'avancement 
du personnel du service de la trésorerie aux 
armées, modifié par l'arrêté du 43 février 
1940 ; 

Arrêlent: 

Art, 4er, — Sont promus dans les cadres du 
service de la trésorerie aux armées à compler 
au 2» Mars . 
jo Au grade de payeur particulier de 1re ciasse. 


M. le payeur parliculier de 
Lucien-Léon),. 


2e classe Cha- 


» Au grade de payeur particulier de % classe. 


Les payours adjoints de {re classe: 
ML. Pezous (Maurice-Eugène). 
Lambert (René-Louis-Julien). 
Jacoby (Jean-Auguste-Nico'as), 
Gerbel (Joseph-Marie). 
grade de classe. 
Les payeurs adjoints de 2% classe: 
MM, Chaume (Jean-Francois). 
Blanchard (Louis-Tristan). 
Tutenuit (Christian-René), 
Thomas (Lucien), 


5° Au payeur adjoint de 1 


io Au 


M. Je commis de trésorerie de re classe 
Gilet (Roger). 


grade de payeur adjoint de 2% classe. 








Art, 2, — Le présent arrêté sera pr lé au 
Journal ‘ofticiel de la République franc: 
Fait à Paris, le 26 mars 1917. 
Le ministre de la : , 
PAUL COSTE-FLONI 
Le ministre des finances, 
ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
a © +- em 





Cavalerie, 


Le ministre de la guerre et le minisire cg 
l'économie nationale, 

Vu l’article 3 de la loi du 
l’état des officiers ; 

Vu l’article 34 de la loi du 20 
1913 sur les pensions; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1917 
galion de signature du ministre 
nationale ; 

Vu l'arrêté 
galion de signature 


19 mai 1£%1 cur 
décembre 

port int di 
de l’économie 
du 28 janvier 1947 portant dclé. 
du ministre de la guerre, 

Arrétent: 

Art, 4er, — Les officiers de cavaleris dési- 
gnés ci-après sont placés « hors cadre: L 
mnission) à compter du 4er octobre 14946 el mis 
à la disposition du ministre de l'économie na- 
tionale (comité des surplus et unités de £ar- 
diennage des surplus) 

Comité des surplus. 

M. le capilaire Souty (Jcan-Eugène-Paul). 

20% bataillon de pionniers. 

M. le chef d’escadrons Waskiewicz {Wladis« 

las-Paul-Marie-Joseph). 


S. le capitaine Avril (Francois-Marie-Ifut- 
pert). 

M. le capitaine Fatmi ben Djilali Brahma, 

M. le capilaine Lagarde (Jean-Georges}. 

M. le capitaine Longle de Forville (Paule 
Charles-Marie-Gérard). 

M. le capitaine Moulay Abdelkrim ben 
Ahmed. : 


M. le capitaine Perrin (Jean-Sléphanc) 

M. le lieutenant de Bouglon (Francçois-Mas 
re ARS Antoine). 

le lieutenant Lejeune (Edgard-Louis-Fran< 

cdi: 

M. 10 lieutenant Pascouaud (Loufs-Gilbert). 

M, le sous-licutenant Copin Philippe). | 

M. de sous-lieutenant Crepet (Charles 
Joseph}. 

M. le sous-lieutenant Deberuquenne (Frans 


M, Je 


Lé " 
le] 


sous—ieutenant Fombonne {René 
M. le sous-lieulenant Ghalem Maamar. 
M, le sous-lieutenant Gharbaoui ben Smaïil 
ben bBagaid. 
M. le “sous-lieutenant Hamza bel €l Iadi. 


M. le sous-lieutenant larmand (Léo- Em. 
l'en). 

M. le sous-lieutenant Istasse (Charles-Ma- 
rie), 

nn le sous-—lieutenant Laurencot (Maurice: 
ean). 

M. le sous-lieutenant Lavigne (Marcel. 
Louis). ; 

M. le sous-liculenant Le Danois (Eugène. 
Pierre). 

M. le sous-lieutenant Mangarl (Roger-Fra: 
çois-Xavier). ; 

M. le sous-licutenant Moulinier (Roger 
René). É 

M. Je sous-lièutenant ÆRousset (Jean-Al: 
phonse). 


2110 bataillon de pionniers, 


M, le capitaine ben Maiza ben Abderahman. 
der) le lieutenant Durrenberger (Charles-Al- 
€ert). 

M. le lieutenant Lefebvre (Gérard-Renés 
Pierre). 

M. le dieulenant Nouven (André-Joseph-Gus- 


lave). 
un le sous-lieutenant Coenne (Léopo-Gil- 
rent). 

M. le souslieutenant Faure (René-Jouis". 


M. Je sous-licutenent Gaullier (Robert- 
Hugues), 
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215% bataillon de pionn'ers. 


M. le chef d’escadrons Creskens (Paul-An 
tonin-lHonoré). 

M. le capitaine El Maskri Mohamed El 

M. le capitaine Fontaine (Charles Marius) 

M. le capilaine Giresse (Jean). 

M. Je capitaine Levavasseur-Baudry (Jean- 
Lou:s-Marie). 

M, le capiläine du Serech d'Aurimont de 
£aiut-Avit (Bernard). 


M. le lieutenant Berguiche Alloun. 

M. le lieutenant Rrassens (Pierr 

M. le lieutenant Boudiaf Tayeih 

M. le lieutenant Février (Gharles-Maric-J 


M. le lieutenani Liemle (Charles). 
M. le lieutenant Morin (Yves-Marie-Michel). 
M. le licutenant Saddock ben Mansour ben 


M. le lieutenant Teyssie {Jcan). 
M. le sous-liculenant de Carne-Carnavalet 


, sous-ieutenant Mañïmreha 
M. le eous-lieulenant de Roque 
{Marie-Louis-Jean), 

Art. 2. — La rémunération de ces officiers 
qui supporleront les retenues Kgales sur la 
solde d'activité" qui leur scrail - 
étaient dans les cadres, sera imputée à comp 
ter du der actobre 1916, au lil 
résukant des hostilités {cha 
l'exercice 1917) du budget 4 

Art 3. 
Journal officiel de la 


}! "10 pour 
IU I 
e la gucrre. 
— Le présent arrêlé sera publié au 
tépublique 
Fait à Paris, le 1° avril 1947. 
Le ministre de la aucrre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. l'HILI?, 














MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 21 mars 1947 poriani nomination 
de conseillers référendaires de 2° ciasse 
à la cour ces contes. 


le président du coneeil des ministres, 
Vu a loi du 17 septembre 1807 ensemble 
les textes qui l'ont complétée ou modifiée ; 
Vu le décret du 2S septembre 1807; 
Sur je rapport du ministre des finances, 
Décrèle : 
Art, 1%, — M. Aumage {Roger-Emiie 


auditeur de 1" classe à la cour des 
comptes, en service détaché, est nommé 


conseiller référendaire de 2° casse en rem- 


pacement de M. Brouillet, qui a été placé 
en service détaché (11° tour), 

M. Aumage est ma:ntenu en cette qualité 
en service détaché, 

Art. 9, — M. Fi (Francois-Sabien), 
administrateur civil de 1'e classe, 1% éche- 
lon, à l'administration centrale des finan- 
ces en service détaché, est nommé con- 
seil'er référendaire de 2° classe à Ja cour 
des comptes, en remp'acement de M. Au- 
inage, maintenu en service détaché (12: 
tour). 

Art. à. 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

PAUL PAMADIER 

Par le président du conseil des ministres- 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


e+ 





ee 


] 


— Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 





Décret n° 47-636 du 8 avril 1947 relatif au 
contrôle des comptabilités administrati- 
ves des ordonnateurs secondaires. 





Le président du conse 
Vu l'article 4 de la loi n° 47-579 
00 mars 1917; 
Vu le décret du 21 mai 1862 ensemble les 
divers textes qui l'ont moditit 
Vu l'article 8 du décret du 15 juin 1929 
Vu le décret du 25 


Vu le décret du 


l 16 1, H Ou 
Vu le décret du 21 avril 1959, 


juin 1091; 


} 
J 


oUr ; appart AU Mr! 


Art. #7, — Dans chaque département un 
inspecteur général des finances commis 
sionné à cet effet par le ministre des finan- 


ces est habilité à se faire présenter et à 
vécifier La comptabilité administrative des 
recettes et des dépenses que les ordonna 
teurs éevondaires, les chefs de service et 
les fonctionnaires des services extéricurs 
des ministères sont dans l'obligation de 
tenir en vertu des dispositions de Farti 
ele 8 du décret du 15 juin 1923, portant 
règiement d'administration publique sur Ha 


complabililé des dépe U 


nses engagecs, au 
déeget du 25 juin 1931 porlant modifica 
lions et simpliticalons di 
de Ja compl'aliité publique du déeret 
lu {® sepliernibre 19% sur la réforme 
de la complabilité publique et du décret 
du 21 avril 1939 relatif à l 
pavements de l'Elat, 


diverses régics 


ir élél itron des 


Art. 2, — Un méêine inspecteur généra 
des finances peut être jnvesti pour plu- 
sieurs départements des pouvoirs de véri- 
fication prévus par l'articie précédent 


Art. 3. Les inspecteurs généraux peu 
vent déléguer les pouvoirs qui leur sont 
conférés à d'autres membres de l'inspec- 
lion générale des finances, IIS peuvent ètre 
vériHications pal des 
fonctionnaires des services extérieurs du 
Trésor choisis parmi les agents avant au 


moins le grade d'inspecteur, 


assistés dans leurs 


Art. 4. — Les ordonnalcurs eccondaires. 
les chefs de service et les fonctionnaires 
des services cxtéricurs des ministères Coi- 
vent tenir, à tout moment, Ja comptabiité 
administralive des secettes et des dépenses 
à la disposition de l'inspecteur général des 
finances commissionné pour le départe- 
ment où ils exercent leurs fonctions. Jls 
lui présentent, dans ce but, tous les livres 
et documents constituant la comptabilité 
vérifiée el lui fournissent toutes les justi 
ficalions qu'il juge nécessaires, 

Art. 5. — L'inspecteur général des finan- 
ces et les agents chargés de l'assister ont 
qualité pour procéder à toutes enquêtes et 
investigations en vue de contrôler des faits 
relracés dans les comptabilités administra- 
lives soumises à vérification, 


Art, 6 — Les rapports de vérification 
accompagnés des des fonction- 
naires ou des agents chargés de tenir les 
comptabilités administratives qui ont fait 
l'objet d’un contrôle sont transmis au mi- 
nistre des finances qui les communique au 
ministre dont dépendent les fonctionnaires 
ou agents intéressés. 


rep )IiSCS 


— Le ministre des finances est 


Art. 7. 
1 


chargé de l'exécution du présent décret, 





ii Sera publié au Journal officiel de la 
épublique français 


Fait à Par le S avril 14 


PAUL RAMADBIER,. 





l'a IL 1 « 
JE tre urs EL l ( 
SCHUMAN., 
— — +00. 


Valeur imposable servant au calcul 
de la taxe cumulee eur les laines,. 


11 0 1 
Vu | li 0 22 du { ( Il l } 
Hixant les modalit i 
] transa 
l il il jet ] iplt i l'a 
4 lu 12 ] 1 LADA 
lecrei l l4 
Ar! 
\ {er La [l 31 rva | 
base au ] Il ' ‘ 
l (7 hit Î { shit al di 1 ja 
fix: ‘hune i pour Ja pés qu 
janvier 1947 au 23 fé 191 
| l il | \ | ( 
1170 1 } 11 l À ( | 
bans : 
115 1 ] \ \ laincé le 
lé va t npter du {% mars 
fixe à 
122: F par } ui e Ja peig 
OS l pic k | «dt l ind n 
bans 
112 F par kilogram | biou 
Len Ï indu<{ris (| t réclamé 
pie nn de prix d chute ou dt TI n 
{ \ra i eff ll en! 15 
obre 19%M6 et le 14% janvier 1917 a puitteront 
tax r la ba de la premièr I l 
Haurant à l'article qui précèdi 
Art ; - |. pi ent arrûêlé sera publ { mu 
Journal officiel di \ kR pub I [ra ' 
1 à l'aris, 10 9 avril 1947 
l'our Je ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE HANSILLON 


0e 





Agent de change, 








ques allouées aux corps militaires 
niques de la marine; 
Le conseil des ministres entendu 


Art. 1er, — Les disposilions de l'article 2 
du décret du 7 mai 1946 sont complétées 
comme suit: | 
.« En particulier, les indemnités de fonc- 
lions techniques susvisées s'ajouteront à 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-633 du 8 avril 1947 complé- 
tant le décret du 7 mai 1946 portant fixa- 
tion des indemnités de fonctions tech. 


niques allouées aux corps militaires 

techniques de la marine, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances, 

Vu le décret du 7 mai 1946 portant fixa- 
lion des indemnités de fonctions techni- 


tech- 


Décrète : 


4 











JOURN 


AL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n°, 47-637 du 8 avril 1947 étendant 
à l'Algérie certaines dispositions de la 
ioi validée du 16 mars 1943, l’article 2 
de l'ordonnance n° 45-587 du 31 mars 
1545 et la loi du 16 octobre 1946 relatives 
aux rentes des victimes d'accidents du 
travail agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
dure, du ministre de l’économie nationale, 

u tuinistre des finances et du ministre de 
d'intérieur ; 

Vu la loi validée du 16 mars 1913 por- 
taut modification de 4a législation sur les 
accidents du travail en agriculture, notam 
ment ses articles 1* et 3; 

Vu l'ordonnance n° 45-587 du 31 mars 
1945 relative aux accidents du travail dans 
d'agricuiture ; 

Vu Ja loi nm 46-2242 du 16 octobre 1916 
portant rajustement des rentes et alloca- 
tions attribuées aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit, 

Décrète : 

\rt, 14e, — Sont applicables à l'Algérie, 
à partir du 1% janvier 1947: 

io Les articles 1% et 3 de Ja lai vallée 
du 16 mars 1943 susvisée; 

29 L'article 2 de l’ordonnance du 31 mars 
1912 susvisée ; 

3° Les articles 2 et 10 de Ia loi du 
16 octobre 1946 susvisée. 

\rt, 2, — Le salaire annuel servant de 
base à la liquidation des majorations de 
rentes et ailocations est porté à 60.000 F. 
Le droit à la majoration ou à l'allocation 
est ouvert, nonobstant toutes dispositions 
contraires de Ja loi validée du 16 mars 
19:13, aux victimes d'’accideuts du travail 
agricole, lorsque le taux d'incapacité est 
au moins égal à 10 p. 100. 

Ait, 3, — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l’agriculture, le ministre de 
l'economie nationale et le ministre des 
linunces sont chargés, chacun en ce qui 
de concerne, de l'exécution du prééent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l’économie nalionale, 
A. PHILIP, 


+0 





Décret n° 47-638 du 8 avril 1947 relatif à 
la définition des eaux-de-vie originaires 
du Bugey. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du garde des sceaux, 
lunistre de la justice, du miniske de 
l'économie nationale, du ministre des 


Vu Ja loi du 1% août 1905 sur ia répres- | 
sion des fraudes ; | 
Vu le décret du 19 août 1921, modifié et | 
complété par ceux des 15 août 1925, 9 sep- 

tembre 1931, 31 août 19437, 28 juin 198, 

concernant les vins, les eaux-de-vie ct les 

spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la 

loi du 22 juillet 1927, sur la protection des 

appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décrel- 

loi du 30 juillet 1935 relatif au marché du 

vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 (art. 7) 

portant rétablissement de la légalité 
blicsine sur le territoire continental, en- 
semble les ordonnances subséquentes, pat 
l'effet duqvel demeure provisoirement en 
appiication l'acte dit loi du 43 janvier 1941 
welatif au régime économique de l'alcool; 
Vu la délibération du comité nation 

des appellations d'origine des vins et eaux 


de-vie en date du 13 novembre 1946, 


Î 


Décrèle : 


Art. 1%, — Seules pourront bénéficie 
des dénominations « Eaux-de-vie de vin 
originaires du Bugey » €t « Eaux-de-vie de 
marc originaires du Bugey » les eaux-de- 


vie de vin ou de marc répondant aux 


conditions ci-après énumérées et prove- 
nant de vins ou le marcs #écollés et die- 
Lillés sur les territoires suivants du dépar- | 


lement de l'Ain: 


Aïrondissement de Belle. 


a) Cantons de Virieu-le-Grand, Saint 
Rambert, Seyssel en totalil 











. D} Canton de Champagne en totalité, à 
l'exclusion des communes de Brénaz, Lili 
gnod, Lompnieu, Ruffieu, Songieu, Su- 
trieu ; 

c) Canton d’Ambérieu-en-Bugey en tota- 
lité, à l'exclusion des communes de Chà- 
teau-Gaillard, Saint-Maurice-de-Remen 

d) Canton de Belley en totalité, à l'ex- 
clusion de la partie de la commune de 
Peyrieu située à l'Est de la voie ferrée et 
de la partie de la commune de Brégnier- 
Cordon située à l'Ouest de la route G. C. 
n° 19: 

e) Canton de Lhuis en totalité, à l'ex 
clusion des parties des communes de Ser- 
rières, Montagnieu, Briord, Lhuis, Groslée, 
Saint-Benoît situées à l'Ouest de la route 
G. ©, n° 19; 

{) Canton de Lagnieu; communes d'Am- 
butrise, Souclin, Vaux, parlies des com- 
munes de Lagnieu, Saint-Sorlin, Sault- 
Prénaz, Villebois situces à l'Est de la route 
G. €, n° 19; 

a) Canton d'Hauteville: communes de 
Prémillieu et Thézillicu. 


Arrondissement de Nanlua. 
Canton de Poncin en totalilé. 


Art. 2. — Les eaux-de-vie de vin origi- 
naires du Bugey devront provenir de vins 
présentant les caractéristiques d’un vin 
sain, loyal et marchand, à l'exclusion de 
vins avariés de mauvais goût. Les vins 
impropres à la consommation de bouche 
pour tout autre motif que l'insuffisance 
de degré alcoolique ne pourront pas servir 
pour la fabrication des eaux-de-vie. 

Les eaux-de-vie de marc originaires du 
Bugey devront provenir exclusivement de 
marcs sains, lavés ou non lavés, obtenus 
par une vinification conforme aux usages 
ocaux, loyaux et constants, 





finances et du ministre de l’agriculture, 





Art. 3. — Les eaux-de-vie réglementées 
pur le present décret devront provenir de 
vins ou de marcs issus de cipages aulo- 
risés pour là produclion du vin de la 


région du Bugey, conformément IX 
usages locaux, lovaux et constants, à l'ex- 
clusion des cepage interdtts pat l'arti- 
cle 96 du code du vi 

art. 4 Les eaux-de-vie réglementées 
par le présent décret devront être dis- 
Lillée üll InOY d'alarundi des types 
suivants : alamdics à repasses et alambics 
à premier jet discondnu, chauff feu 
nu ou à la vapeur, d'un débit maximum 
de 200 h! de matières premières par vingt- 
quatre heu 

Art ' Le { X vie Fu eimenilet 
ar le présent décret devront présenter 
e degré alcoolique moyet uivant L 
159 4 

1o À la ri { upparet { LA 


au Inaximuumn pour les eaux-de-vie de 
arc €t 90° G, L. au maximum pour les 
eaux-de-vie de vin: 

20 Au moment de la vente au consom- 


mateur: 50° GG, 1 U oininiuun pour 
eaux-de-vie de marc 6t 520 G. EL. au mi- 
nimum pour les eaux-de-vie de vin 

Dans tous ca el] devront avoit 
une teneur en nonalcoo!l de 400 € au 
wininaum par hectolhtre d'alcool pur pour 
les eaux-de-vie de marc et 300 g au rmi- 
IAIUN par hectolitre d'alcool pur pou 
les eaux-de-vie de vi 

Elles seront soumises à l'appréciation 
de comiri (LR inlerprof tonne de 
dégustateurs désigne pal le comilé nalio- 
nal di ppéllations d'origine, conformé- 


nent aux dispositions de f'arrêlé minis- 
tcriel du 15 Juin 1946. 


Art, G. - Dans le établissement ou , 
à l’aide d HiCre appareils, seraiett 
fabriqués des alcools réservés à l'Etat et 
des eaux-de-vie réglementée pal le pré- 
sent décret, un délai minimum d'un mot 
devra écouler entre ci deux fabrica- 
tion 

Art. 7 - Sur les déclarations de récolte, 
pièces de régie, éliquetli ou factures 
concernant ] eau le-V 1 réglementés 
par le présent décret, les mot eaux-de- 
vie de marc originaires du PBugev ou 


«caux-de-vie de vin originaires du Bugey » 
devront obligatoirement figurer, 


Art. S. — Iles eaur-de-vie réglementées 


par le pre t «lt { I ju elle ; eront 





e] ES. 

déclarées pour la fabrication, offertes au 
public, CXpCdices, 1 
dues, ne devront porter come seule men- 
lion de garantie, dans les déclarations, les 
annonces, sur les prospectus, factures, éti- 
quettes, récipients quelconques, que les 
inots « réglementée par décret 


1154 en veénle OÙ veên- 


Art. 9. — L'emploi de toute indication 
ou de tout signe susceptible de faire croire 
à l'acheteur qu'une eau-de-vie 4 droit à 
l'une des dénominations réglementées ci- 
dessus, alors qu'elle ne répond pas à toutes 
les conditions prévues au présent déeret, 
sera poursuivi conformément à la législa- 
lion générale sur les fraudes et sur la pro- 
tection des appellations d'origine (art. 1*% 
et 2 de la loi du 1% août 1905, art. 8 de 
la loi du 6 mai 1919, art. 43 du décret du 
19 août 1921), sans préjudice des sanc- 
tions d'ordre fiscal, s'il y a lieu, et fera 
perdre à cetle eau-de-vie le bénéfice du 
paragraphe c de la Joi du 13 janvier 1941. 


Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’économie 
nationale, le ministre des finances et Île 
ministre de l'agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
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du présent décret, qui sera publié au Jour- | 
anal officiel de la République française et 
applicable dans un délu de vingt Jours à 


compter de sa publication. 


Fait à Paris, le S avril 1 


Le ministre de l'aagricullure 
JANGUY PHIGENT, 


CPAUT , ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde du $ 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'économie nalionale 
A. PHILIP, 


—e. 





Décret du 8 avril 1947 portant nomination 





d'un ingérieur du génie rural au gradc 
d'ingénieur en chef du génie rural. 


Je président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 24 juin 193% fixant le 
slatut du corps du génie rural; 

Vu l'arrêté en date du 12 février 1947 
fixant le tableau d'avancement de grade 
des fonctionnaires du cadre supérieur du 
génie rural pour l'année 1947; 

Sur le rapport du ministre de l'agricui 
ture, 


Art. 4, — M. Gaucher, ingéoieur du 
génie rural, est promu au grade d’ingé- 
nieur en chef du génie rural de 5° classe, 
à compter du 1% mars 1947. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé ds l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja Répubiique française, 

Fait A Paris le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIERN. 

Par le président du conseil des ministre 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
€ €&- 








Contrôle des organismes d'élevage. 


Le ministre de l'asricu!ture, 

Vu le décret n° 45-061 Qu 27 mars 1947 por 
ant réglementation des associations tenant 
un livre généalogique ; 

Vu l'avis ém's par le conseii supérieur de 
l'agriculture (13e section) dans sa séance du 
© juillet 19%6; 

Sur proposition du directeur de Ja pro- 
duction agricole et de l'inspecteur général, 
chef du service de l'inspection générale de 





l'agriculture, 








\ 
A {er I \génieur en chef. 1 
l IF principai el deux ingin eurs dt 
agyricoi seront chargés d'« xercer le controle 


au premier degré des organismes d'élevage. 
Dans l'exercice de celle mission, ils vonti- 


nueront à être adminisirés par le bureau de 
gestion des services agricoles: ils seront 5la- 
és sous l'autorité du direcicur de la pre- 


duction agricole et soumis à linspeetion de 


l'inspection génér de l'agricullure. 


Art. 2, —— Le directeur de la production agri- 
cole et l'inspecteur général, rhef du service 
de l'inspection générale de Flagriculture sont 
“hargés, chacun en €e qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 avril 1947. 

Pour le m'uistre et par déjégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT LOU, 


—< € + 





Finantement du groupement interprofessionn21! 
des oléagineux métropolitains. 





Le minisire de l'agricullure et Je ministre 
de l'économie nationale, 

Vu l'arbcie 7, 1° alinta, de l’ordonnance du 
9 août 1951 poriant rétablissement de la léga- 
lité républicaine eur le territoire continental, 
par l'effet duquel sont maintenus provisoire- 
nent en application les actes dits : 

Loi du 6 août 1911 relative à la production 
et à l’ulil'sation des matières oléagineuses 
végétales d'origine métropoiitaine, et notam- 
ment l’article 6 ; 
Arrûlés du 5 septembre 1942, du 20 décem 
bre 1912 et du 20 avrii 1943, relatifs au finan- 
cement du groupement interprofessionnel des 
oléagineux métlropolitains, 


Arrélent : 


Art, fer, — Les arrûlés eusvisés des 5 sep- 
lembre 1912, 30 décembre 1942 et 20 avril 
1913 sont abrogés et remmpacés par les dispo- 
sions ci-après : 

« Le faux des colisalions prévues au profit 
du groupement inlerprofessionnel des doléagi- 
beux métlropolilains (G. 1. O, M.) pour les 
graines et fruits olfagineux visés à l’arti- 
cie {er de i’acle dit « loi du 6 août 1951 », 
est fixé comme suit : 

« 40 F par 100 kg sur les graines oléagi- 
neuses ; 

« 300 F par 100 kg sur les huiles d'olive ; 

« 80 EF par 100 kg sur les olives consommées 
en l'état ; 

« 20 F par 100 kg sur Îes noix en coques ; 

« 60 F par 190 kg sur les cerneaux ; 

« 5 F par 109 kg sur les pépins de raisin. 

« Celle colisation sera exigible : 

« Dès la mise en vente pour la trilturalion, 
en ce qui concerne les granes, fruits et 
pépins désignés ci-dessus ; 

« Dès Ja cession au commerce et aux ulili- 
saleurs, pour :cs huiles d'olive produites en 
France. » 


Art, 2, — Le groupement national d'achat 
des produils o!'cagineux est chargé, pour le 





compte du groupement interprofess’onnel 4 
oléagineux métropolilains, du recouvrement 
de la cotisation frappant les produits pla 
sous son contrôle 

Art. 3. — Les cotisalions afférentes au 
olives consonmées en l'élat qui ne sont pas 
prises en charge par le G. N. A. P. O. 
perçues directement par ke G. 7, O. M: auprès 
des confiseurs d'oives, eur les quantités ! 
vailées par les confiscurs. 


Art. 4 — Le directeur de la production 
agricole au ministère de l’agriculture et le 
chef du service des affaires générales an 
ministère de l'économie nationale sont char 
gés, chacun en re qui le concerne, de F'exc- 
culion du présent anrêlé. 


Te PRES ; 


Fait à Pare, le 3 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion $ 
Le directeur adjoint du cabinet, 
M. LYON. 
Le ministre de l’économie nationale, 
Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HEXRI FAURE. 





ms 








MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret n° 47-635 du 8 avril 1947 Fortant 
relèvement des indemnités spéciales de 
déplacement ailouées aux agents techni- 
ques et aux agents réceptionnaires de 
l'aéronautique et octroi de ces mêmes 
indemnités aux chefs de travaux de l'air. ; 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air et 
du ministre des finances, 

Vu Je décret du G janvier 1945 portant 
réforme 1les traitements des fonctionnaires 
de PEtat et aménagement des pensions 
civiles et militaires, et notamment l'ar- 
ticle 7; 

Vu les articles 8, 9, 10, 11 et 12 du décret 
du 23 août 1999 relalif aux jimdemnités de 
déplacement allouées aux agents techni- 
ques de l'aéronautique et agents récep- 
lionnaires de l'aéronautique détachés en 
usine ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1941; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 497, — L'indemnité de dép'acement 
allouée aux chefs de travaux de l'air, aux 
agents techniques de l’aéronaut'que et aux 
agents récepüonnaires de l'aéronautique 
détachés en usine ct portée aux taux 
ci-après : 















































UNE JOURNÉE ENTIÈRE ABSENCE DE PLUS DE 12 I ABSENCE DE PLUS DE & I 
CATÉGORIE DE FONCTIONNAIRES d'absence plus de 13 h. et ne dépassant pas {8 h. et ne dépassant pas 12 h. 
—— — = mm rss mt _praunees — ————— SE | 
Chefs de famille. Aulres agents. Chefs de famille. | Aulres agents, Chefs de famille. Autres agents. 
francs. francs. francs. francs francs. francs. 
Groupe unique. 
Chefs de travaux de l'air, agents techniques 
el agents réceplionnaics de !aéronaulique 
délaches en usine 
A compler du fer octobre 1945... sat 116 » Sy » DS » 42 » 29 » 929 » 
A Compler du 13 août 1916........ ES 113 » 111 » 86 » D » 13 » 20 » 
— = — pu | 
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PR 
\rt, 9, — Le ministre, de l'air et le 
- re ‘des finances sont chargés, cha un 
qui de concerne, de l'exécution du 
t décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
I à Paris, le 8 avril 4947. 
PAUL RAMADIER, 
[ lu côns%, des mirent 
1 ministre de l'air, 
ANBDEÉ MAROSELLI. 
Le ministre des Jinances, 
SCHUMAN, 














MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Dieret n° 47-639 du 8 avril 1947 allouant | 


des indemnites aux professeurs chargés 
de cours et conférenciers de la section 
complémentaire coloniale de l'école 
technique des mines d'Alès. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la pro- 
auction industrielle, du ministre de la 
lrance d'outre-mer et du ministre des 
duances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvie 
1913 portant réforme des 


ps 
7 
J 


fonctionnaires le l'Etat et Renes ment 
des pensions iviles et militaires: 
Vu l'arrêté dr 1 2 décembre 1914 créant 
e section complémentaire à d'école 


hnique des mines d’AlÈs; 
Vu l'arrêté du 20 janvier 1945; 


le conseil des ministres entendu, 


Décrèt( 


\ut. 497, — Les professe urs, chargés di 
cours et conférenciers de Ja section )I1- 
{ 114 \| ie de l’é ‘ole technique de s Jihiliies 


d'Alës ont droit à des indemnités dont le 
montant est fixé dans les limites ci-après, 
sur là proposition du conseil de perfection- 
nement de cette école, complété dans les 
conditions prévues à l'article 3 de l'arrèié 
du 2? décembre 1944 susvisé : 

{° Au titre des cours et conférences, le 
maxinum de lindemnilé sera de 4060 F 
par heure à compter du 1% février 1945 
jusqu'au 1% octobre 1945 et de 609 F par 
heure à partir de celte dernière date, 
sans que les sommes ainsi perçues par 
chacun des intéressés puissent dépasser 
21.000 F par année scolaire; 

2° Au titre de tournées et exercices d’ap- 
pication, le maximum de l'indemnité sera 


de 200 F par heure, sans que les sommes | 


ainsi perçues par chacun des intéressés 
puissent dépasser 600 F par jour ou 12.000 
Jrancs par année scolaire; celte rémunc- 
ralion est eumulable avec celle de l'alinéa 
précédent. 

Les répétiteurs et chefs de travaux pra 
{iues ont droit à des indemnités fixées, 
Comroe il est dit au premier alinéa du pré- 
ccder ent article, dans la limite de 100 F par 
heure, sane que les sommes perçues par 
chacun des intéressés puissent dépasset 
‘3 *) F par jour ou 8.000 F par année sceo- 


| | 
\ri. 2, — Il peut être alloué au direc- | xp p 97 


4 
des mines d'Alès des indemnités, fixées 
comme il est dit au premier alinéa de 











stars mme 





leur et au personnel de l’école technique |* 
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direction du lah 
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idministratifs .. 


Art. 23 — L 
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Art. à Le président du conseil des mi lions fixées par l'ordonnance n° 15-1765 : s < 
nistres el le ministre de la production indus- | qu 8 août 1945 et ce décret n° 46-600 du Décret n° 47-642 du 8 avril 1347 insti- 
riélle sont chargés, chacun en ce qui le con- À 4 avril 1946. » tuant une indemnité compensatrice en 
ae ae Te Réque ee es sens de ses se sed.“ | faveur des inspecteurs primaires nom. 
blique francaise, : \rt, 9 Lé DIS dE ue més directeurs d'écoles normales pri- 
1 1 nr notice LE em 0Ss 107?» . . 4 4 : s 
1 | | 1947 lu dé ret n° 16 1139 lu 29 , 1946 Des maires et soumeltant cetie indemnité à 

il al { VEN 194 CIE 4 “nds EN - dont k Blot eee : , h ivit 
| se Éi piété par le décret n° 47-6 du 2 janvier retenue pour pensicns Civi!cs. 
{ 1 cCstucCn du const acs 24 [T« 


PAUL HAMADIEN, 


Li unastre de la 
HORMEIT LACOSTE, 


production industrielle 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 mars 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Lésion d'hon- 
neur. 


l'ar décret en date du 27 mars 1947, 

Sur Ja proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
l'éducalion nationale, - 

Vu Ja déclaration du conseil de J'ordre 
hational de Ja Légion d'honneur, en date 
du 25 inars 1947, portant que la nomina- 
lion comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lie décrets et rà- 
glements en vigueur, est nommé dans l'or- 
dre national de Ja Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Berger (Clément-Emilien), directeur 


d'école publique à Messaad (Dielfa) ; 34 ans 
de services civils et militaires. 
0 2  — 





Décret n° 47-640 du 8 avril 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-1139 du 20 mai 1946 
concernant les candidats originaires 
d'Alsace et de Lorraine, titulaires du 
fiplôme allemand de « Staatlich ge- 
»rüfier dentist » obtenu à l'institut den- 
aire de Karlsruhe pendant l'occupation 


nnemie, 

; nl (el ) L dé (re 
Sur le rapport du n ie l’édu 
lion nalioni ( lu ministre de Ja sant 

l 1h {le et 1 Hopu oi 

Vu décret du 11 janvier 1909 portant 
organisation d études en vue du d 
plôüme de chirurgien dentiste, modifié les 
19 ju t 1932 et 25 août 19 

Vu le décret du 20 mai 1946 crnant 
les candidats originaires d'Als et de 
Lorrai 10 titulair s du dip.ôme a lemand 
dl « Staaliich ceprüfter dentist obtenu 
à l'institut dentaire de Kar:sruhe pendant 


,, 
1ioccupauon ennemie; 


Vu le décret n° 47-6 du 2 janvier 1947 

comp'étant l'article 1° du décret susvisé, 
Décret 

Art, 1e Le troisièm paragraphe de 


l'article 1% du décret n° 46-1139 du 
20 maui 1916 susvisé est modifié comme 
suit : 


A  : 


« En outre, ceux qui ne justifieront pas 
de l’un des titres initiaux exigés mar le 
décret du 11 janvier 1909 susvisé ne pour- 
ront être admis en troisième année 
qu'après avoir satisfait à un examen de 
cullure générale française dans les comdi- 





1947, devra être 
ressés avant 1e 


demandé par !°s jinté- 
15 avril 1947. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nas 
Honale et le ministre de la santé puliique 
et «de Ja population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Réoub'ique française. 

Fait à Paris, le S avril 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducalion nationale, 


M.-E. NAEGELEN, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANT, 





—+ ee 


Décret n° 47-641 du 8 avril 1947 relatif 
aux indemnités allouées à certains 
agents du service intérieur de l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’édu- 
cation nationale. 


Le président du conseil des ministrer, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
lion nationa:e, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des trailements des fonction- 
naires de l’'Elat et aménagement des pen- 
sions civies et militaires; 


Le conseil des ministres entendu 
» 


Art, 19, — En raison du travail supplé- 
mentlaire permanent auquel ils sont as- 
treints, il est alloué aux agents de l'ad- 
ministration centrale du ministère de 
l'éducation nationale désignés ci-après les 
indemnités annuelles su:vantes : 

jo Chefs surveillants, 6.000 F: 

2° Jluissiers du ministre, G.000 F: 

3° Iluissiers de direction (quatre au 
maximum), 4.800 F; 

4° Téléphonistes et standardistes, 2.000 F. 

Ces indemnités payables trimestrielle- 
ment et à termes échus sont exclusives 
de toute autre rémunération pour travaux 
supplémentaires, 


Art, 2, — Je ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1946 et sera 
a au Journal officiel de la République 
JanCalse, 


Fait à Paris, ie 8 avril 1947. 
PAUL RAMAPIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, minis- 
tre de l'éducation nationale par 
intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le munistre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 











Le président du conseil des minis!rer, 
Sur le-rapport du ministre de l’'éduca- 
ation nationale et du mimistre des finances, 
Vu l'articie 4 de Ja loi du 14 avril 1924 
modifié par le décret du 30 juin 193 por- 
tant réforme des pensions civiles et des 
pensions militaires ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por. 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu 

Décrète: 

Art. 17, — I] est alloué aux inspecteurs 
puimaires nommés directeurs d'écoles nor- 
males une indemnité compensatrice égale 
à la différence existant entre le traitement 
brut d'inspecteur primaire, augmenté de 
l'indemnité pour possession du certificat 
d'aptitude au wprofessorat des écoles nor- 
males ou d'une licence et le traitement 
brut de directeur d'école normale, indem- 
nité de direction comprise. 

Cette indemnité compensatrice est sou- 
mise à retenues pour pensions civiles, 

Art. 2, — Les dispositions du présent 
décret prennent effet à compter du {® juil- 
let 1916. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président Qu conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, mainis- 

tre de l'éducation nalionale par 

inléron, 

ÉDOUARD DEPREUX, 


» 


Le ministre des f[inances, 
SCHUMAN, 
—+e+—- 








Décret n° 47-643 du 8 avril 1247 allouant 
une indemnité à des professeurs cu 
Conservatoire national des aris et cné- 
tiers. 





Le président du conseil des ministrer, 

Sur le rapport du ministre de l’éduea- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu l’ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des trailements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagemeut des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 fixant 
le budget de l'exercice 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 
. Décrète: 

Art. 497. — Lorsque les professeurs du 
Conservatoire national des arts et métiers 
sont obligés, en raison du nombre des 
élèves, de répéter leur ense.gnement, ils 
recoivent pour chaque heure supplémen- 
laire de cours donné hehdomadairement, 
une indemnité annuelle de 23.000 F, non 
soumise à retenues pour pension civile. 

Art. 2. — Cette indemnité est réduite 


de moitié pour les professeurs lorsqu'ils 














it es, 


sant 
cu 
ré- 


peTi- 
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tent leur enseignement pendant Ja 
moitié de l'année seulement. 

\rt, 3. — Le ministre de l'éducation na- 
ti male et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l' xé-ution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offimel de la République 
francaise et dont jes dispositions auront 


effet à compter du 1% janvier 1946. 
lait à F'aris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIFR. 


Par le présilent du conseil des minislres : 


Le ministre de l'intérieur, minis- 


tre de l'éducation nalionale par 
intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 
© € ©— 








Décret n° 47-644 du 8 avril 1547 tendant 
à fixer les conditions de reclassement 
des professeurs et moniteurs d’éduca- 
tion physique. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éduca- 
Uon nalionale et du ministre des finances, 

Vu l'article 6 de l'acte dit décret du 
24 septembre 1943 provisoirement applica- 
ble concernant le reclassement des maitres 
auxiliaires de l’enseignement du second 
degré. 

Vu J'artile 5 du décret du 10 septembre 
1930 admettant pour l'avancement le temps 
passé à l'école normale supérieure de l'en- 
seignerment technique, 

Décrète : 

Art, 4, — Dañs le reclassement des 
professeurs et maîtres d'éducation physi- 
que et sportive, il sera tenu compte, dans 
son intégralité, du temps passé aux écoles 
normales supérieures d'éducation physi- 
que el sportive et aux collèges nationaux 
des moniteurs, et, pour les deux liers, du 





temps accompli en qualité de délégué, à 
condilion qu'il s'agisse d'un service com- 
plet. 

Art, 9, — L'effet pécuniaire des disposi- 
tions du présent décret cst fixé à la date 
de sa pie 

Aït. 5. — Le ministre de l'éducation na- 
ti male. et je ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déc s t, qui sera 
Il blé au Journal officiel de la République 


le 8 avril 1917 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 


t L: Sols 


Le ministre des finances, 


SCHUMAX. 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Citation à l'orëre de la Nation. 


ministres, 
tra- 


Le président du consel de, 

Sur Ja proposlion du ministre des 
Vaux publics et des transports, 

Cite à l'ordre de la Nation: 

M. Dubois (Achille), chef de ci 


C'pica radioaéronautique. Foncii 


rcons- 


eine 





| 
Î 


‘ Décret du 8 avril 1947 portant nominations | 


d'élite. A toujours fait preuve dans 
importautes fonctions qui lui ont été con- 
liées de la pius haute conscicuce pi 
sioanelie. A donné tonte sa mesure en 
qualité de chef du centre de télécommu 


nications du Bourget. Résistant actif, a | 
été arrèté par les Allemands et déporté | 
en Allemagne où il est décédé le 27 avril | 
1945. Comptait plus de 31 ans de services | 
civils et militaires, dont cinq ann 
de guerre contre d'Allemagne. 

Fait à Paris, | AVI T7 


PAUL RAMADIEI 


Par :e président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 
el des {ranspor:s, 
JULES MOCI. 








Bécret du 8 avril 1947 portant promotion | 
d'un administrateur ce l'inscription ma- 





ritime, 
Le président du conseil des mnistres 
Sur le rapport du maistre de VAUX 


publics et des transports et du mi 
de la marine, 

Vu la Joi du 4 
nisation des d'fférents 


mars -1929 portant 


corps d'officiers de 





l'armée de mer et du corps des équipages 
de Ja flotte; 

Vu l'acte dit loi du 4 octobre 1943 por- | 
{ant organisation du corps des ædminis- 
trateurs de l'inscr.plion maritiine, 


Décrète : 

Art, 1er, — Est promu dans le cor] 
admin:strate de d'ioscription imartime 
pour r avril 


urs 
compter du 1‘ avril 1947: 
Au grade d'atministraleur principal. 


M. Boon 


Jation Toulon 





n (R.-J.), port d'immatrieu- 
Iministrateur, en rempla- | 


ne 11 
cemeunt de M. Dofing, nomimé controlcur 
de 3° classe de l’adn nisti { 1 d i 
marine. 

Art, 2. — Le mins les travaux pm 
b'ics et des transports et le ministre de 
la marine sont chargés, chacun en ce q 
le concerne, de l'exécution du pr ni 
ret qui Sera offi el 





Fait à D: Fate L 1947 
PAUL 1] \D 
Par le P N L il & 1 | ! 


Le mainistre des travaur publi 
et des transports 

JULES MOCH., 
in: marine, 
LOUIS JACQUINUT. 


—o2e— — 








de professeurs mécaniciens de la marine | 
marchande. 


isident du € : des n istres 
Le présiuenl au ConsCil Jhiliisires, 


Sur le rapport du minisire 0 
publies et des transports el au 
de Ja marine, 

Vu Ja loi du 4 mars 
nisation des différents corps 
l'armée de mer et du corps des 
de la flotte; 


{travaux 
ministre 


aies 


1929 portant orga- 
l'officiors de 


équipages 





ouire , 





Vu le décret du 19 mars 1917 portant 
fixation des cadres et du statut des ofliciers 
du corps des professe urs de la marine mar- 


| AVC 


Vu li 
nomination 


d'hydrographie, 


décret du 5 sept nike re 1946 ] 
le Corps «le professeurs 


dans 


Decrèoti 


Art, 197, -- ommés dans le corp 
des professeurs de Ja marine mi 
pour compter du 1% janvier 1917: 


Sont 1 


Au qradi de UHILMAIEITE ‘é l 


profess Wu) 
prit ipal. 


ing princi- 

Paux : 

M. Pinvidie (R.-IL.- 

bourg, avec une 
bre 1939. 

M. Guena (J.), du 


Cher- 
seplein- 


du } rt de 
ancienneté 


du 19 


port de Brest, avec 


une anciennetc 23 août 1940 

M. Senechal (J.-Y.-M.), du port de Brest, 
avec une ahclennelé du 16 juin 1942 

M. Le Tallee (E.-E.-L.), du port de Lo- 
rient, avec une anciennté du 1% janvier 
1914. 


M. Melillon (P.-J.)\, du 


port de Cherbourg, 
avec une ancienneté du 1% jui 


let 1946. 


Au qrade de prof SseUr InCCUHtICEC) 
de | LL classe. é 
Les ingénieurs HeCcaniciens de 
tre classe : 
M. Lair (H.-G.-J.), du port de Cherbourg, 
avec ube ancienneté du 17 novembre 1938. 


M. Cauquil (A.-F.), du port de Cherbourg, 
une ancienneté du 1% janvier 1940 

M. Tulane (P.-D.-G.), du port de Toulon, 
avec une ancienneté du 17 mai 1940, 

Art, 2, — L'ancienneté de M. Queffelec 
| dans le grade de professeur d'hy- 
drographie de 1" classe, est reportée au 


1e juin 1944. 

Art. 3. — Le ministre di travaux publics 
et des transports et le ministre de Ja ma- 
rine sont chargés, chacun en ce qui Île 


concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République franeaise, 


PAUL RAMADIER. 





MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret n° 47-648 du 8 avril 1947 autori- 
sant la chambre de commozrec d'Oran à 
contracter un emprunt en vuc de finan- 
cer les dénenses de premier étahlisse- 
ment d'un chai à vin au port d'Oran. 


Le président du conseil d minisires 

Sur je rapport du ministre 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisa- 
tion des chambres de commerce, rendue 
exéculoire en Aïgérie par le décret du 
30 octobre 1898: 

Vu le décret du 23 août 1298, modifié par 
les décrets des 22 octobre 1924, 20 octobre 
1935 et 21 février 1926 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Al- 


» 


uu Commerce 





chsnde, et notamment ses articies 8 et 11; 


géric 
. 


L 




















ne 
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- TR SR Ep -- +3 
Y ec le hier des chan é, | quinze années de présence effective outre- Art, 2, — L'article 16 du décret du 3 on. 
le et du 31 août 1952 porlant ner, à rempli successivement toutes les | tobre 1922 est annule et remplacé par je 
810 la cl re de cominerce d'Oran | fonclions d'autorité et de direction dévo- | suivant: 
lu 1 ‘1 ! n wo Ré. : FF 42 
d {illage publ u port d'Oran lues aux | " onnaires de son cacre. R « Indemnité de déménagement. 
Vu décision du gouverneur général de ident de France à Thakhek (Laos) en « L'indemuité de déménagement +2 
JA du nars 1946 approuvant JM nars 1945, lors du coup &@e J0rCce Japonais, L'allouée au cours du séjour coloni 
pi pr { pal la chambre d CoJ- \ cite fus C pal 1iemi à N ikay, CAS de ch ingement de rési len. Eh. 
init l'Oran ] r la : metruction 4 un Fait à Par le 17 mars 19: d'office par nécessilé de service et à 62 
cl: (NK) | { , ° 29 F lité de solde. 
il I ] LU et au int Ja PAUL RAMADIER, « Elle est également due à l':erivé 
me + D a 2. P t du co ] s ministrt la métropole et au départ de la 
{ | tic de { LE | j à des j a Elle ect attrihnén: 
V! ( 0 pri ot Î / tre « la F Inc d' {1 InCT; s Elie ges: attribu 4 
\ dell ) l 19406 pal À US MOUTET. « 1° Aux officiers de [ous grade et 
à | FES milés 
] | | on hi le col ret Li «ct sin 8 ’ à 
1 1 ut | de « l ter 1 Cr ® «2° AUX SOUS- ifliciers ef hommi 
O1 101 « (a) l I11- . 1 Et. 1 
D mill en vu fin r le troupe de carrière et assimilés, à l'ex 
vs gt 14 - - dir , salam sr A à 2 - 
(# ac | er élab}i Ci t du Chal uon aes Caporaux-cn fs, { iPporaux et 


Décre 

Art. 0 I hambre de commerce 
d Grau est autori * à contracter un em- 
pri t de SO million de fran en vue dé 
COuN: les dépenses de premier établis- 
sel t d’un chai à vin sur les terre pleins 


Cet emprunt, toujours rembou 
ail! tion, 


ible par 
lu, 
soit avec publi- 


pourra ctre rt uisé et con 


en iotalité où par fraction. 


n )IrOU - nt de ZLC à ERIC, SU 

r voie de souscription publique avesr 
teur où transmissibles par endossement, 
teur ou transmissibles par endossement, 


Soil directement aupres des établissements 
de crédit gérés par l'Elat ou soumis à sa 


tulc!! aux conditions de ces établisse 
mi 
L'amortissement de cet emprunt s'effec 
lueia dans 1 délai maximum de {rent 
aus. Son servict ra assuré au moyen de 
\ d'usas 


Le faux d'intérêt de cet emprunt et les 


conditions du traité à passer seront préa- 
Qab' ment sou s à l'agent balion du gou- 
vernueur général de lAlgérie., 


Ait. 2, — Le ministre du commerce el 
le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République francaise 

‘ré au Journl officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le pré 
L: nistre du commerce, 

JEAN LETOURNEAU, 


sident du conseil d ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX, 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le présidi n! lu conseil des minist 
@ile à l’ordre de la Nation M. Colin (René- 
Fugène-Maurice), administrateur de 1" 
@lasse des services civils de l’'Indochine 
pour les motifs suivants: Au cours d’une 
Carricre déjà longue, M. Colin n'a cessé 
de faire preuve, en Indochine, des plus 
bril.antes qualilés professionnelles. Admi- 
i grande classe, a toujours 
fail l'objet des notes les plus élogieuses 


de ses chefs successifs. rendant plus de | 





Décret n° 47-045 du 8 avril 1347 portant 
modification du décret du 5 octobre 1922 
sur les frais de déplacement des mili- 
taires isolés aux colonies. 





Le p lent du conseil des ministres, 
SU t 
vutre-mer, 


N )1 
|’ | 
du ministre des finances, 


ii 


rt du ministre de la France 
u ministre de Ia guerre et 


t 


Vu l'ordonnance du 23 juin 1915 portant 


réforme du régime de solde ; 
Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
règlement sur les indemnités de ronte et 


de <éjoww du personnel colonial et les 
lexles qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 29 décembre 1503 por- 
tant règiement sur Ja 
soires de solde des troupes coloniales et 
métropoiilaines à Ja charge du départle- 
ment des colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu 
frais Ï 
aux colonies et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 


solde et les acvcCcs- 


elobre 1922 sur les 
DE +02 


1 
1 
EN t , | : 

de déplacement des mililaires isolés 


Art, 49%, — L'article 10 « Grade et situa- 
lion de famiile » du décret du 5 actobre 
1922 est modifié comme suit: 

« b) Situation de famille : les indemnités 
journalières normales et réduites, l'indem- 
nité partielle de repas comportent deux 
taux différents applicables, lun aux mili- 
aires chefs de famille, accompagnés ré- 
gulièrement de leur famille aux colonies, 
l’autre aux militaires chefs de famille non 
accompagnés de leur famiile et aux céli- 
hataires, 

« En ce qui concerne les sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux ou brigadiers el 
soldats, les dispositions relatives aux chefs 
de famille ne sont applicables qu'à ceux 
qui servent au delà de la durée légale de 
service, 

« Sont considérés comme chefs de fa- 
mille, pour l'atribubion des différentes in- 
demnilés pour frais de déplacement sus- 
ceplibles Letre allouées aux personnels 
inilitaires : 

« Les agents mariés; 

« Les agents qui ont des enfants à 
charge vivant avec eux à la colonie; 

« Les agents qui vivent actuellement 
avec leur mère veuve. 

« Sont considérés comme enfants à 
charge les enfants qui, indépendamment 
de leur nombre, sont, par suite de leur 
qualité ou de leur âge, susceptibles d’ou- 
vrir droit au bénéfice des allocations fami- 
liales ou, éventuellement, au bénéfice des 
AT ES indemnités pour charges de fa- 
mule », 


dais de carritre célibataires, 

« Cetle indemnité n'est alloute 
fois pour chaque changement 
dence, Elle n'est pas due pour un 
nagement sans changement de garni 

« Elle comprend le remboursement « 
justification des dépenses réellement faites 
pour le camionnage du mobilier, tant 
l’arrivée dans la nouvelle résidence q 
départ de l'ancienne, ainsi que les fi 
de stationnement et d’emmagasinage 
mobilier, : 

« Le rembovesement est basé sur 
nombre de kilogramimes effectivement 
transportés, dans Ja limite du poil 
maximum fixé, pour chaque grade, par 
tableau 3 annexé au présent décret, 

« Le transport proprement dit des 
gages et du mobiler est toujours effectué 
en nalure au compte du budget colon 
dans Ja limite des poids autctisés, A cel 
effet, l'intendant ou son suppléant établit 
les réquisilions nécessaires au nom 
tituiaires des marchés de transport. Qu 
il n'existe aucun marché de transport, li 
tendant ou son suppléant passe un contra 
spécial de transport. 

« Les frais d'emballage et d’aménage 
ment donnent lieu à l'allocation d'u 
indemnité forfaitaire de 1.000 F pour | 
quatre premières personnes et 250 F p 
personne au-dessus de quatre ». 

ATrE..3. 
5 octobre 1922 est 
le suivant: 

« Art, 19 is, — Indemnités journaliè- 
res pour frais d'hôtel. 

« Pendant les séjours coloniaux, les mi- 
litaires peuvent prétendre à l'indemnité 
jouraalitee pour frais d'hôtel dans les 
conditions suivantes: 

« L, — Cas des militaires 
bilier à transporter. 

« Les militaires chefs de famille chan- 
geant de résidence recoivent, en outre, 
une indemnité journalière de frais d'hôtel 
allouée pendant la durée du transport de 
mobilier et calculée pæe journée de dépla- 
cement d'après les tarifs annexés au pré- 
sent désret. 

« La durée du transport du mobilier est 
délerminée par la date de remise figurant 
sur la lettre de voiture ou la pièce en te- 
nant lieu et celle de l'avis portant noti- 
fication de l’xrivée du mobilier. Ce délai 
est augmenté d’une journée au départ et 
d'une journée à larrivée. 

« b) Cas des mililaires n'ayant pas de 
mobiiter à transporter. 

« L’indemnité journalière pour frais 
d'hôtel est calculée d’après Ja durée du 
trajet pour aller de l'ancienne à Ja nou- 
velle résidence. Ce décompte sera effectué 
par période de vingt-quatre heures don- 
nant droit à l’attribution d’une indemnité 
journalière de frais d'hôtel complète. 

« Il, — Les indemnités de frais d'hôtel 
ne pourront être payées que pendant vingt 


j'i 


de ri 


— L'arlicle 19 bis du décret du 


annulé et remplacé pal 


ayant un mo- 





jours au maximum si la nouvelle eési- 


| 
Ê 
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fixant le tarif des indemnités journaïières de déplacement, 


dzs indemnités de repas et de âécoucher. 


at sil oi * . .* n * * ENTER FA 
let ce trouve à JInOIms de Cinq cents | n sire d'une rnspe ‘lion <pt i i len | « Au urs de miss | fl 
(lt . . . 11 + : n 
kilomètres de l'ancienne, et trente jours ++ Ile ou temporaire, qui 1 n<titue pas |! généraux peuvent « fa : : 
maximum si la distance est éga'e ot pour celui qui en est chargé un service | d'un officier qui a droit aux | 
eupérieure à Cinty cents ki:omètres ou | normal et permanent, ont droit, pendant | prévues par le able 0 2. Pa xcepl 
ans le cas de traversée marilime ». | toute la durée de celle mission: l'officier a n] l mb in 
ui , t 
, Le d : - conseil sun }" \ ! "Se 
art, 4. — L'article 22 du décret du 5 0° [| « 1° Aux indemnités de transport; pectete g | | ul 
tjubre 1922 est annuié et remplacé par je DEL à af vêut Fe Pins tr dont otre nas 
- « 2° A una indemnité journalière que | HUCHHNIC JU a v les 
SL , = 1 ! ! ? { ni 
TE TE . fixe le ministre dans chaque cas et qui | num 1 ’ 
Inspecuons species d'officices généraux | ne peut être inférieure à celle prévue par | Kieau n°7 4 
ou SUpériIeurs. 1e lableau n° 2 pour les officiers du même Art. 5. — Les tal X U 
irt. 22. — Les ofliciers zénéraux ou | grade, ni supérieure à celle fixée par le | cret du 5 octobre 1922 sont 
supérieurs où assimiiés chargés par le mi- bleuu n° 4 annexé au pt it déc | pla pa nts 
TABLEAT No 1! 
fixant la classe d'établissement des réquisitions de transnort et, exceptionnellement, les conditions de remboursement 
de l'indemnité kilometrique, 
INDEMNITÉ KILOMETRIQUE 
Là : Autres movens 
GRADES Ligues côtières dires Voiture mobil 
Chemin de fer et tramway sé: à : F bite 
de et chaloupes aulocars, automobiles pet P 
de louage 
RE Te 2 — a — a ————— ——— _ nd 
Officiers généraux et assim:lés...........,..,. {re classe. {re IS<P, D'après la dépense !Suivant tarifs fixe par 
Officiers €t assimilés... ....,,........,,........e ire classe. dre classe. réellement effectue |  arrôk du IN 
Aspirants, adjudants-chefs,  adjudant: ser Hvur £ | ou £ 
vents-majors et assimilés. ...........,....... 2e classe. de class vi ir des 
Sergents-chefs, sergents et assimilés, eapo- 
raux-chefs et  brigad'ers chefs, caporaux 
brigadiers et soïdats et assimilés...,,,..... .… ot chasse. ass 
a sioux ES RQN ep __—— mme — | 
TABLEAU No 2 

















sans 


Normale (dans 


GRADES 


limile de 30 jours). 








INDEMNITEÉ 


in De 274 


sc Rédui te (à partir 
| 


Jie jour de & jour 


dans la m'°me 
c'est-à-dire 








» localité 


JOURNALIÈRE 


Réduite (à partir d 


J 


c'et-à-dire 




















u 


Normale (dans la | ‘le jour de séjour 


| dans la même localili 


| 





INDEMNITÉ 











PARTIELLE (1) 





|du 31° au 99° jour [du 31° au 90° jour Chefs | e 
FEES TRS LE L s | | et 
Chef Céliba- | Chefs Célib Chefs Céliba- |  Che’e Céliba- |de famille | ta célil 
de fume | laires. ide famille | laire de famille | taires. !de famille | laires | en 
-- a ————— —— lu | A E - | Es 
| francs | francs. | franc | franc francs | francs francs | francs. | fran | fra | fra 
| | | | 
A. — A compter du {er octobre 1915 
Officier Néral CE assinMilés., 4. | 559 » 970 » ! 9310 » 910 240 » 170 | 910 » 110 t 495 85 | 109 « 
Colonel, Heulenant-colonel et assimilés | 45 » 945 p» | 92 y» 10 ca() 160 » 1975 » 125 » 115 ‘) &y » 
Chef de bataillon et asshmiés, ......... | 285 » M5 y» | 250 » jt) 210 140 .» | 175 115 15 » 10 » 7 » 
Capitaine etais... so. | 960 » 300) » | 995 » 40 » 188 128 » 163 103 » 05 65 » é , 
Lieutenant, sous-'ieuienant et assimi'és! 210 » 150 219 » 60 152 » 412 » 147 » 92 9 D) D ù ) 
ge ant, adjudant-chef, adjudant, ser- | | ; | | 
Pr nl-major et ASSIINÉS ere. | 95 » 169 » | 175 » A | 1459 » 100 » | 110 » 1 | 75 4) G 
crnge n- chef, sergent et assimilés... | 200 » 15 » L'169 » H) 110 » 90 » | 100 » 70 » 70 » h5 » o0 » 
Caporal chef, caporal, soldat et assimi- | | | 
CE cvs save énebtue 45 » 495 » | 143 » 129 » | 120 » 80 » 0 » CG » | 6 » 10 » Go » 
Membre civil, non fonctionnaire des | | 
Commissions "(A)5 rss sesssuscsesonss ot 285 » 215 » | 250 190 » 210 » 140 » | 175 » 115 » | 105 » 10 » 75 » 
B. — A compter du 15 août 1916. 
Officier général et assimilés... RE Me 400 » | 410 » 310 » | 260 » 260 » | 300 » 200 » | 180 » 130 » 110 » 
Colonel, Heutenant-colonel et assimilés. | 169 » 315 » | 400 » Zn » 310 » 2%) » 219 » 160 » 170 » 110 » 25 » 
Chef de bataillon et assimilés. ......... LME à 915 » | 360 » 255 » | 200 » 200 » | 255 » 140 » | 170 » 100 » {ls » 
Capilaine et ass 7 TRACE SAFRAN. 360 » 195 » 310 » 225 26) » 190 » 20 » 129 » 120 » 0 » 105 » 
Liculenant, sous-lieuienant et assimiés| 2232 » 265 » | 270 » 205 7 210 » 110 » | 175 » 110 » | 120 » & » 9% » 
Aspirant, adjudant-chef, sAaRus, seT- 
“ent-mi ijor OC TOM dot ec | 010 » 93,4) » 250 » 195 » 220 » 16 » 160 » 105 » 110 » 80 » 00 » 
rzent-chef, sergent et assimilés......| 900 » | 2:09 » | 210 » | 190 210 » | 460 » | 150 » | 400 » | 105 » 0 » 90 » 
Cane al-chef, caporal, soldat et assimi- 
US Un ee. |os5 » | 995 » | 230 » | 485 » | 200 » | 450 5 | 445 5 | 400 » | 400 » | 75 » | #5 à 
‘inbre civil, mon fonce lionnaire de: 
Comimissions ects | h15 » 915 » UD » 255 » 300 » 200 » 245 » 410 » 150 » 100 » 112 » 
n 
a) Par vacalion de trois heures dans la localité de résidence: 2% F; par heure supplémentaire: 78 F. 
: L'indemnité journalière normale ou réduile et l'indemnité partielle sont exclusives de toute allocation en nalure ou des indemniics 
présentlalives desdites allocations {vivres, tabac, chauffage, éclairage, elc.). 
FRS dnienti nmitence a a 
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TABLEAU No 35 
La _ ———— ea Re nt 

FAC , ” INDEMNITÉ DE DÉMÉNACGEMEN 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE DE FRAIS D'HOTEL PRET @ 
pe E$ a ——  —— - Poids maximum de bagages allow 
‘ \D » Enfant mineur dans la colome. 
Chef de famille Tpouse ou ère vie 1. mme : 
avec lui, Chef de famille, Célibataire 
frames, francs, francs, kilogrammes, kilogramu 
À, — A co npler du 4er octobre 19445, 
{ ss rase 280 »: 4% 110 » 4.000 9 (x) 
{ i ü 4 RS cvoovobnssobtise 24) » 470 » 140 » :3.0NX) 4.000 
{ « CT CR rss onda rascieudStseroer es A) Ù 470 » 140 » XX) 4.00) 
{ De PR a | | MW » 140 » 120 » 2.000 [AK 
{ eutena NÉS. idées | 120 » 110 » 12%) » 2.000 500 
CAR EL ii ] o 
nest rétro 150 » 120 » 100 » 4.000 0) 
Sergent-Chelï, sergent'et assimilés... ss. vsousenessss 1 10) 120 » 100 » 1.90 Î IL) 
Laporai-QOnti, Caporal, SoMAL el ASSIMICE., ., soon 150 » 120 » 14) » ou0 | m 
{ ul lu n aout 1916 
CHACIEr.LÉCETOL EC OR... sms coton essis 100) , M) » 20 » 4.00 | 9 (4x) 
Lolnati, d'eutenant-Colone]l €l ASSIS, s.000000.000000 0 10 » A) » AA) » 2.000 L MELLE 
( L CU SMIC. ccm somnoss ns tas voor: D » »30 » 10 » 2.000 1.000 
{à LC APP NE ER PR RE 1H) » 210 » 150 » 2,004) 100 
1.1 MOUMenSNt ct asSMUÉS.. 60050 D) » 419  » 160 » 2 000 HT 
DER { 
none Rd es 1) » 150 » 120 s 4.000 400 
Î JR US RON TP LEE x) 1:0 » 110 +» 4.000 Hi) 
Caporal-chef, caporal, soldat et assimués.. os. e 459 » 160 » 130 » 000 » 
| , autres aue les célibalaires ou veuf ins enfants, vivant avec leur mère veuve, le 
[ITHE | que membre de Ja farmille, telle qu'elle est définie par l’article 40 b du décret, mais à l'exc 
‘ | pi {il à \) | pot f I Û ! { 4 } Nic it et à 20 Kg pour les sous-officiers et hommi: 
TABLEAU Ne &# 
fixant les taux maxima des indemnités journalières pouvant être allouées aux officiers généraux ou supérieurs 
chargés d'inspections spéciales (art 22 du décrel). 
ne ce ee ed "0 > + ee - 
TAUX MAXIMA 
( FA N1! FONCTIONS ” 
à compter à compter 
du 4er octobre 1945. du 15 août 1946 
pu RS 2 mms ns ains ENS LINE EE _ TE et 
francs. francs, 
Génét mem du conseil supé ir dle la guërre ou commandant d'armée...... s..sse 460 » Gun » 
(énét commandant de corps d'armée ou de 7 PS PRO érsbsééensisosesés 415 » SO » 
Général de division ou de brigade ou ASSimilés , .. soso sossoossvsososesee roses ap vs 910 » 020 » 
Officicrs supérieurs où assimilés personnellement chargés d'une inspection spéciale. ....... 9209 » 450 » 
Officier accompagoant un membre du conseil supérieur de Ja guerre "ou un inspecteur 
géucral d'arnx CPEEETLELI LILI TOI EE sos . . . …. 290 » 110 » 

















Art, 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
lions contraires au présent décret. 
Art, 7, — Le ministre de la France d'on- 
tre-mer, le ministre de Ja guerre, le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de a RépuHique française, et 
aura effet à compter du 1* octobre 1945. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par Xe président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTEÆFLORET, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


—@ € 








Décret n° 47-646 du 8 avril 1947 relatif à 
l'entrée du secrétaire général «ans 
diverses commissions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 4 mars 1947 nommant 
un secrélaire général au ministère de Ja 
France d'outre-mer, 

Décrète : 

Aet, fe, — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer peut, pour toute séance d’un 
conseil, comité, commission dont il est 
président de droit, déléguer, pour !e rem- 
lacer, le secrétaire général du ministère 

e Ja France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le secrétaire général a en- 


commissions relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Il peut présider tous ceux relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dont 
la présidence a élé confiée à un fonclion- 
naire dépendant du ministère de ja France 
d'outre-mer. 


Art, 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent déceet, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 





trée dans tons les conseils, comités ou 
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pécret n° 47-647 du 8 avril 1947 portant 


répartition du produit de la redevance 
sur la circulation fiduciaire de la Ban- 
que de Madagascar. 





ù : "à 
1 t iU Const ü 1,7 4 "s 
| 1 
0 proposii du ministre de Ja 
| I 
rt 8 de Ja lu 22 décembri 
[ANT CI on d'une banqu i em 
Madagasca 
\ a délibcral 1 conseil ré S 
| «de Madaga 11 1 SCAanee du 30 0 
1€ L{ . 
] : 
Vu Vavis du conseiller d'Etat, haut 
imissa | République français 
LA ur £ C1 d> Madagascar et di 
\ À de gouvernermei 
Dé role: 
\ je, — Le produit de la redevance 
à C lation fiduciaire de la Banque 
Madagascar de l'année 1945, soit 13 mil- 
Re. , » : 4 . 
s 245.362 1] métropolitaine, est affecté à : 
Achat de matériel 
tif 6.800.000 F M. 


Achat de matériel de 
de vue, développe- 
tirage et projection 
nt )pagande sociale, 

v£glctique, agricole 
hniqué 1-4. ,ets de 2.813.500 

Le solde à lacquisi- 

de matériel] destiné 

némA SCO AITC. ee 3.631.862 


\rt, 2, — Le ministre de la France 
ure-mer est chargé de lexéeution du 
t décret, qui sera publié au Journal 


o'ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947, 
PAUL RAMAPIER 
président du conseil des ministres: 
nistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 8 avril 1947 plaçant en position 


de mission cn France un gouverneur 
genéral des colonies. 


———— 


président da conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
lou#e-rner, 
Vu le décret du 2 juillet 1914 portant 
Tganisation du personnel des gouver- 


° 


:< généraux, gouverneurs des colonies 


ét ] 


sidents Supérieurs et les textes qui 
nt Inodifié ; 

\u le décret du 3 juillet 1897 sur les 
ilenmités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu lartiele 61 de la loi de finances du 
 levrier 1934; 

\u le décret du 11 juillet 1945 concer- 

la fixation des soldes du personnel 
es cadres généraux relevant du ministère 
là France d'outre-mer ; 

Vu le décret du #3 juillet 1946 détermi- 
ani le taux des indemnités de déplace- 
net en France du personnel rétribué sur 
* budgets généraux et locaux des colo- 


l 
1 
ñ 
1 


Décrète : 

Ni, 1e, = M. Bayardelle (Ange-Marie), 
vouVeTneur général de l'Afrique équato- 
1e française, est placé dans la position 
‘? Mission en France pour compter du 
l' janvier 1947 et jusqu'à la date de son 
inart pote la colonie. 


franes métrop 





Arr, 2 M. Bayard 1 droit, ] 

it toute la dur sa 

{° À la solde de £& ( 
de quaire dixièn el il 
zone à laquelle prét 
lion «de servi { \f (he. 
francaise 

29 A l’inden t] 

( lé ret Ju { t 


Ces ém )l ime 


tai \S | 


La dépense est mn tab] budg 
En ral de l'Afrique équator l'a À 

I 1 p ellions € { L 3 ] 
vent avoir etfel q 
mur ] I 

Un 3 Le Fj 
] tre-in est | il 
P it d | ( \pP t J / 
ofjtci L de la Ré Diique 1 

Fait à Ï 91 

UL KR 

P ] d 

Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 
6 





Décret du 8 avril 1947 plaçant en position | 
de mission en France un gouverneur 


général des colonies et des administra- 
teurs des colonies. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la Fra 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 11 juillet 1921 porlant 


réorganisation: du personnel des gouver- ! 
neurs généraux, gouverneurs des colonies | 


et résidents supérieurs ‘et Les textes qui 
l'ont modifié ; À 
Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 


réorganisation du personnel des adminis- | 
} 


trateurs des colonies et Ies textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l’ont modifié ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances 
du 28 février 1934; 


Vu le décret du f{ juillet 1915 concer- | 


] 


nant Ja fixation des soldes du personnel 
des cadres généraux relevant du minis- | 


tère de Ja France d'outre-mer; 
Vu le déeret du 12 juillet 1946 déter 


minant le taux des indemæilés de dépla- 


cement en France du personnel rétribué 
sur les budgets généraux et locaux de 
colonies, 

Décrèle : 

Art, 47, — Sont placés dans la position 
de mission, pour compter de la date de 
leur arrivée en France et pour une durée 
qui ne pourra pas excéder trois mois. 

M. Delavignette (Robert), gouverneur 
général des colonies, haut commissaire 
de la République au Cameroun. 

M. André (Gabriel), administrateur de 
2 classe des colonies. 

M. Collin (Jean-Baptiste), élève admmi- 
nistrateur, 


Art. 2 — Les intéressés auront droit, 
pendant toute {a durée de leur mission: 

{° Aux émoluments qu'ils percevaient 
dans la position de service au Cameroum 
(solde de grade, majoration des quatre 
dixièmes, indemnité pour charges de 
famille et de zome applicables aux Came- 
roun) qui leur seront réglés en francs 
C. ; 








Décret du 8 avr 1947 plaçant en 


indemnité de zone applicable 
qui lui seroet réglés en 
2° Aux indemnités 


Les tépenses sont imputable 


Les dispositions 
applicabres que p y! 


d'outre-mer est chargé vi 
présent déeret, qui sera publié 
officiel de ]la République francaise 





position 
Averneur 


| 1946 lie la 


5 


(ie 1e 


Xiemes eb 


ill ‘Togo) 


F. À.4 


lacement pré- 
let 196 qui 


poli 


n n$ 


MAX L'un 


France 


cution du, 


Journag 


. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil de 


le 3 Minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
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Décret du 8 avril 
de mission un 


nies,. 

| pit 1 l nn nistré 
if ra L In | | \ Fran 

1 il HE! À 

Va le du du 3 juillet 189% r jes 

| 1 | i it e! 1 ju { 1 

qu t moditit 

Vu le d 1 2 mars 1910 portant 

' nent sur la solde et les aliocasons 
i res li fon Lion tar CHrpit, Vi 

\ l | ‘rvices loniaux ei À 
| | t moditli 

\u Gt d \ de 1 S 

2 {: Lit 1431 

Vu le di t du 1! t 1949 CthiCer 

L 1 INA | d lu ph i ne 
t { lt iUix { ini du 1H) 

(l Fra Lol It 

\ I lu 23 \ri 1945 reiatif au 
| t d init rateurs des colonies et 
( ! \ 4 ladochine ; 

Vu l'arrêté n° 18 1 7 janvier 1943 
vaut adm M. Fontan (Juice minis 
tratour de % classe des rolonies, à faire 
\ |: )11 | )!! au (tre }} Ion de ! ute 
i | r ou 2 ! 1947 

hp} el 

Art. Er — M, Fonta Jules-Lé ad 
ninistraté le % classe des colonies en 

traite, est paré on position de mission 
en Afrique équatoriale française pour ree 
durée de trois mo \ comptez du 2 jan- 
\ 1915 

Un VUS - . L'intérossé aura droit, pen- 
dut la durée de sa mission, à la solde 
de grade d'un administrateur de 2° ciasse 
| one prés six abs, à la majoration 
de qua lixièmes, aux indemnités de 
zones et de dép'acement anx faux € Vi 
œlel en Afrique équatoriale francaise. 

Ces émoluments lu ‘ront rég'és en 
Irotate lo i x 

La dépen est imputahb'e an budget 
œ0f i | \fi que équat riaie francaise. 

Art D) — Je minslre le Ja Fi inc e 
d'outre-mer est charg* de l'exécuticn du 
p! til L ani sera publié au Journal 
officiel 4 ù République francaise 

I l le S. avril 194%. 

PAUL RAMADIER. 

| le pri dei du cor L di ministre 

Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
mes — DO 


Déeret du 8 avril 1947 plaçant en position 
de mission en France un administrateur 
des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 
| 


Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l'Indochine ; 


Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
clement sur la solde et les allocations ac- 
vessoires de solde fonctionnaires, 
cimployés et agents des services coloniaux 
et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'article G1 de la loi de finances du 
28 février 1994: 

Vu le décret du 13 juillet 1946 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement en 
iance el en Afrique du Nord; 


des 


1 LA 2 / j 


FR ! 
1947 plaçant en position | 
administrateur des colo- 
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Décrète : 


Art, 49, — M. de Suremain (Henri), ad- 
rainistrateur adjoint de 1" classe des colo- 


| nies, est placé dans la position de mission 


| mission, M. 





| 
0 


en France pour compter du 15 septembre 
1946, 

Art. 2, — Pendant toute Ja durée de sa 
de Suremain aura droit aux 
émoluments qu'il percevait dans Ja posi- 
tion de permission d'absence en France 
majoration des quatre dixièmes, indem- 
nité de zone applicable à Brazzaville, pres- 
lations familiales applicables dan ia mé- 
tropole} ainsi qu'à l'indemnité de dépla- 
cement prévue par le décret du 1% juillet 
1946. Tous ces émoluments Jui seront 
réglés en francs métropolitains. 

La dépense est imputable au budget gé- 
néral de l'Afrique équatoriale française. 

Les dispositions qui précèdent ne peu- 
veut avoir effet que pour une durée maxi- 
mum de trois mois, 


Art. Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de Fexteution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République francaise, 


Fait à Paris, le S avril 1947. 


PAUL KRAMADIENR. 


Par le président du conseil des ministres: 

manistre de la France d'outre-mer, 
MARILS MOUTET, 

— +0 


Le 








Décret du 8 avril 1947 plaçant en position 
de mission en France un administrateur 
des services civils de l’indochine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde des fonction- 
naires, agents el employés de service colo- 
hiaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indeninités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont moditié ; 

Vu le décret Qu 13 juillet 1946 relatif aux 
indemnités de déplacement en France et 
en Afrique du Nord, 


Décrète : 


Art. 4, — M, Ramadier (Jean), adminis- 
trateur adjoint de 2° classe des services 
civils de l'Indochine, est-placé dans la posi- 
lion de mission en France pour compter 
du 15 décembre 16 et pour une durée de 
{rois mois. 


\rt, 2, — Pendant cette période, M. Ra- 
madier aura droit à sa solde de grade, à la 
majoration des quatre dixièmes, à l’indem- 
nité de zone et aux indemnités de dépla- 
cement prévues par le décret du 13 juillet 
19146, Ces émoluments lui scront réglés en 
francs métropolitains, F 

La dépense est imputable au budget fé- 
déral de l'Indochine, | 


Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
66—+- 
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Décret du 8 avril 1547 portant mainiien en 
position de mission en France d'un ad. 
minisirateur des services civils de l'in. 
dochine. 


Le président du conseil des minit 
à Franca 


Sur Je rapport du ministre de ] 
d'outre-mer, 
Vu le décret du 2 avril 1945 relatif 9 


statut des administrateurs des coloni 
des services civils de l'Indochine : 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur } 
demnités de route et de séjour et l: 
tes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 16. 
glement sur la solde et les allocatio 
cessoires de solde des fonctionnaires, en 
plovés et agents des services coloniau 
les textes qui l'ont modifié: 

Vu l'article 61 de Ja loi de finance 
28 février 1934; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 relalif aux 
indemnités de déplacement en Franc 
eu Afrique du Nord: 

Vu le décret du 26 novembre 1946 ph. 
capt en position de mission en 11 
M. Varet (Pierre), administrateur € 
vices civils de F'indochine, 

Décrète : 

Art. 197. — M. Varet (Pierre), admi 
{rateur de 1° classe des services civils de 
lindochine. est maigtenu, pour une nou. 
velle période de trois mois, à compter du 
22 janvier 1947, dans Ja position de 
sion en France, 

Art. 2, — Pendant cette péricde, M. Vact 
aura droit à Ja solde de grade qu'il perce. 
vait dans la position de services en Fidu- 
chine, à Ja majoration des quatre dix. 
mes, au indemnités de zone et pou 
ges de famille applicables en Indochine 
à l'indemnité de déplacement prévue pu 
le décret du 13 juillet 1946. 

Tous ces émoluments Jui 
en franes métropolitains 

La dépense est imputable 
fédéral de lPindochine. 

Art. 3. — Ie ministre de Ja France d'ou. 
tre-mer est chargé de l'exécution du pre- 
sent décret, qui scra publié au Journal 
officiel de Ja République française 

Fait à Paris, le 8 avril 1947, 

PAUL RAMABIET 

Par le président du conseil des mini: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET 
D ———— 


seront régl 


au budget 


Décret au 8 avril 1247 plaçant le commis: 
saire fédéral aux finances de l’Indochine 
dans la position de mission en France. 


Le président du conseil des minis 

Sur Ja proposilion du ministré de M 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur le 
demnités de route et de séjour et Les ex 
tes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè 
glement sur la solde et les allocations at- 
cessoires des fonctionnaires, employés el 
agents des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié: 

Vu l'article 61 de Ja loi de finances on 
28 février 1931; | 

Vu le décret du 13 juillet 1946 déternir- 
nant le taux des indemnités de déplare- 
ment en France du personnel rétribue 1 
les budgets généraux et locaux des terri- 
toires d'outre-mer, 
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Décrète : 

dt, 4e, — M. Gonon (Maurice), com- 

ire fédéral aux finances de l'Indo- 

e, chargé par le haut commissaire de 

ce pour l'Indochine de présenter le 
wet fédéral de l’année 1947, est placé 
ir une durée maximum de trois mois 
ns la position de mission, à compiler du 
janvier 4947, date de son arrivée en 
France, 

Art, 2. — L'intéressé aura droit pendant 
toute Ja durée de sa mission: 

io A la solde de grade qu'il percevait 
ans la position de service en Indochine, 

la majoration des quatre dixièmes, 
insi qu'aux prestations familiales et à 
l'indemnité de zone applicables en Indo- 
chine; ces émoluments lui seront réglés 
en monnaie locale dans les conditions 
fixées pour les fonctionnaires en service 
en Indochine ; 

> Aux indemnités de déplacement pré- 
vues par le décret du 13 juillet 1946, qui 
Jui seront réglées en francs métropolitains. 
La dépense est imputable au budget fé- 
acral de l'Indochine. 

Art. 3. Le ministre de la France d’ou- 
ta.mer est chargé de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

J'ait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'oulre-mer, 
MARIUS MOUTFT, 
—+ 0 +- 





Décret du 8 avril 1947 plaçant un médecin 


du cadre spécial de l'assistance médicale | 


indigène de Madagascar dans la position 
de mission. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d outre-mer, 

Vu la loi du 6 août 1895 déclarant Mada- 
gascar et les îles qui en dépendent colo- 
uies francaises ; 

Vu le décret du 11 décembre 1896 fixant 
les pouvoirs du résident général de Mada- 
rasCar ; 

Vu le décret dn 30 juillet 1897 instituant 
un gouvernement général de la colonie de 
Madagascar et dépendances ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
23 février 1934 disposant qu'aucune Jmmis- 
sion ne peut être mise à Ja charge d’un 
budget local de colonie sans un décret 
zuotivé publié au Journal officiel; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 relatif 
sux indemnités de déplacement, 

Décrète : 

Art, 47, — M, Ratahiry, médecin du 
cadre spécial de l'assistance médicale indi- 
gene de Madagascar, est placé dans la posi- 
ton de mission en France pour une durée 


ue quatre mois, à compter du 22 janvier 





117, en vue de se rendre à l'institut du | 


Ya iluUM, 


Art. 2. — Pendant les trois premicrs 
luuis de sa mission, il aura droit : 
. 1° Aux émoluments qu'il percevail dans 
‘1 position de service à Madagascar (solde 
2 grade, indemnité de zone et pour char- 
es de famille applicables à CE 13" 
qui lui seront réglés en francs C. F. A.; 

= A l'indemnité de déplacement prévue 
par le décret du 13 juillet 1946, qui lui 
sera réglée en francs métropolitaine, 








| 
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A partir du quatrième 
droit : 


mois, aura 
grade, aux indemnités 


{9 À la solde de 
it et à l'indemnité forfaitaire 
100 qui ln 


de déplacement 
vi 1 Oh 
cs métropolitains; 


de cherté de vie de 25 p. 
seront régi es en fr 11 

29 Aux indemnités de zone et pour char- 
ges de famille applicables à Madagascar, 
qui lui seront réglées en francs C. F. A. 


Art, 3, — Les dépenses résullant de celui 


mission seront mises à Ja charge du bud 
get général de Madagascar. 

" Les indemnités de déplacement seront 
| payées à M. Ratahiry en francs métropo 
lilains. 
Art. 4, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré: 
sent décret, qui sera publié au Journal 


ançÇalse, 


officiel de la Re publique fr 


Lis à Ds ts no f1 
Fait à Paris, Ie & avril 


1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par Je président du conseil 
Le ministre de la France d'outre 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
et reclassement d’un magistrat colonial. 


: : * faistuae 
du conseil des ministres, 


Le président 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, minis- 
e de la justice, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant 
le stalut de la magistature coloniale, et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 11 octobre 1943 qui à 
molifié, pour la durée des hostilités, le 
décret du 22 août 1928 susvisé; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant les réintégrations et répara- 
tions aux magistrats et fonctionnaires vic- 
times du gouvernement de fait de Vichy, 
et l'instruction générale d'application du 
2 décembre 1944; 

Vu l'avis de la commission de réintégra- 
tion et de réparalions du ministère de Ia 
France d'outre-mer en date du 18 février 


Décrète : 


Art. 19, — M. Bogat (Marie-Iubert), juge 
de 3° classe du ressort de la cour d’apm 
de l'Afrique occidentale francaise, es 
nommé substitut de tribynal de 3° classe 
dans le ressort de ladite cour d'appel. 


Art, 2. — M. Bogat (Marie-Hubert), subs-' 


titut de 3° classe du ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
est reclassé ainsi: 

Dans un emploi du 14° degré, à compter 
du ## janvier 190; 

Dans un emploi du 11° degré, à compter 
du 1% janvier 1944; 

Dans un emploi du ® degré, 
du 1% janvier 1946. 

Ce reclassement a effet tant au point de 
l'ancienneté que du traitement, 

Art. 3. — M, Bogat (Marie-Hubert) est 
nommé procureur de Ja République près le 


à compter 


| tribunal de 3° classe de Saint-Louis (Sé- 


négal). 

Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inééré au 





Fait à P: o à 17 
PAUE RAMADIE 
Par je présent du h I | 
Le ministre de la France d'outre-1 L 
MARIUS MOUTET, 
ANDRÉ MARIE, | 
peenremenmene —+ à 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Conditions de recrutement et de gestio: du 
personnel auxiliaire des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre et conti. 





tions d'organisation des conseils de cisci 

pline. 

] | ] t4 
sociale, 

Vu le décri 1 19 avril 1916 l d- 
ilions ] général ) 1X 
ecmpl laires de |] 

Vu } { du ?7 ril { L { Ce 
men  aum & 1l que nt 
ICS € \ Il { 1! ( { (a 
Jia à P 

A { 
TrrRE ler 

Recrutement el geslion du } el aui tra 

ues services ertcrieu t ul € {a 

aain-d'œur VC 

* L " " ’ { na ! { 

, Art. 1 r, — A compter du 1 Janvii 47, 
aciCsanon permanente est dt e à ] CC 
leur divisionnaire de Paris 1 rcor ion 
pour ies dépariements de Seine et $S et- 
Oise, à ispecteur divisionnaire de Lille roug 
le dépa nent du Nofd et, pour les autres 
d artements, aux direc ] départ u 
He trs LÉ ot Le P À , éd dr _ aux 
lu travail et 4 la Mmain-<dl'œuvre à l'ett de 
procéder, sous leur responsabilité et da IE 
limite des effectifs qui leur seront att 163, 
au recrutement des auxilia de bureau 0 
de S Cl de che 4 CI I m le 
phes et des chauffeurs. 

Par voie de con équi nre., ] chefs d OTr« 
vice intér s Sont habilités à accep ite 
a<mission d'agent auxiliaire, à procéd aux 
1 imrior vryt à We nt r 
licenciements, à le Kcepuon de ceux à pronone 
cer apres avis d'un co O1 disci À 
dal rt ] } Ô | ] { rl 1: 

1 { na OU 
oe maternité { nl t n m La 
traliv el fina du } LA < 
TITRE JI 
Dis l 
r! 2] r 1 tam, 
Art. 2 VR ? À pecteu 1118510 ch 
iC5 directeurs acparlementaux visés à ir« 
licle ci-dessus ont qualité pour pronot les 
sanctions di lingires suivantes: 


Blâme avec inscriplion au dossier. 

Mise à pied temporaire avec une retenue 
de traitement d'une durée inaximum di it 
Jours, | 

Art. 3. — Les sanctions disciplinaires coma 
portant la rétrogradalion d'échelon ou l: Jia 
cenciement, Sont prononcées par décision du 
directeur de l'administrat on générale ct dix 


personnel après avis d'un conseil de discis 
pline. 
Art. #. — 11 est constitué dans chaque cira 


conscription d'inspection divisionnaire et aw 
siège de ladite inspection, un conseil de digs 
cipline interdépartemental qui aura à = 
naître de toutes les propositions de sanctions 
disciplinaires visées à l’article 3 ci-dessus. 
Art, 5. — Les conseils de discipline in! 
départementaux seront ainsi constitués : 


l« 


L'inspection divisionnaire du travail et dé 
la main-d'œuvre, président. 

€ Contrôleur principal du travall et de la 
main-d'œuvre 1e Î 





plus ancien de la circong- 


criplion, 














3324 





Deux délégués du personnel élus par leurs 
concu 

En cas d'empéchement, l'inspecteur di 
sionnatre sera suppléé par le directeur dépar- 
tementat le plus ancien de Ja cireonscriphon. 

Les fonctions de rapporteur et de secrétaire 

il à ré par un secrétaire-rédacteur 
des gn par l'inspecteur divisionnire. 

Art. 6. — L'initiative de l'ouvertu de Ja 
procédure disciplinaire apparlicnt au direc- 
leur départemental du travail ot de Ja main 
d'œuvre sauf pour les départements de a 
Soiné Seine-et-Oise, et Nord pour lesquels 
ei! ippartient à l'inspecteur divisionnaire, 

] nplo féré devant le conseil di dis 
ciplu est ViSé au mon quinze jours à 
l'avance de la date de réunion dudit conseil 

L'intéressé est entendu par eciui-ci dans 

movens de défense, H peut S'il le préfère 
r sa défense par écrit ou la faire pré- 
uler par une personne de & choix sous 
I » q ladite personn it à e par 
li ide du eil de d pli 
b il (! « "ue m1 { ‘ 
il t incriminé 7 résente pa n ] 
1ra et | | Héni { déflens | 
} l er de molf rt i Lion 
1 {| pa uire, 
Pout { pece nn Ju au con ] 
lent I L par le rapporteur, à Ia 
tisposiltion « | Gr et de son défenseur 
pendant 1 huit j Jui ] édent la 
réunion du il 

\ 7. — le « el délibi ho de Ja 
Fr ii de t et 4 \ défenseur, 

| Vo a lieu l ru secret, Chaque 
membre du eil dispose d'un voix, Le 
rü}) eur ne prend pa rt au vole, En cas 
de partage de ix à égalilé, celle du prési- 
dei t'I lérante, Celui-ci est en la cir- 
constance ap} lé à faire connaitre son avis. 

Art, 8. — En vue de l'éleclon de leurs 
« les au nscil 4 discipline, les em} lovés 
auxit ai VIses Dai ] pr ent arrôlté sont 
répariis en deux groupes ainsi constitués: 

Groupe I. 

Chef péraleurs mécanograph emploi 

de bureau recrutés sur contrat. 
Groupe I. 

\uxiliaires de bureau, auxiliaires de service, 
chauffeurs, 

Art, 9, — Pour chaque conseil de discipline 


inlerdépartemen pour chacun des 





groupes pré 8 ci-dessus, il est 
procédé à 1 deux délégués litu- 
Jaire et de « suppléants, 

Le  mandal { Û est dt 





Les élections ont lou dans Îles 





fixées par les articles 10 à 12 du présent ar- 
rèlé, au cours du quatrième trimestre et le 
mandat d délégu commence à courir au 
de janvier de l'année suivant 

si, au des deux années de mandat 
le nombre des délégués titulaires et sup- 
vl: is d' I se ft e ramené a 
di \ de di \ ra procédé à des él 
li mplémentaire I mandat des dé] 
£ ii] él prendra fin à la même date 
qu lui des dél s désis lors de l'élec 
Don principal 

Le mandat des délégués ] ut prendre fin 
avant l'expiration des deux années soit du fait 
de l'éloignement des cadres pour que:que 
pause que ce soit, soil par démission des 
fonclions électives 


pour cenvenances person- 
aclles, soit en raison d'un changement de 
groupe. 

Aït. 10. — Sont éligibles et participent au 
vole dans le groupe correspondant à Icur em- 
ploi, les auxiliaires ayant salisfait au. stage 
prévu à l'article 4 du décret du 19 avril 1916 
cusvisé et en fonction à la date des élections. 
Sont réputés en fonction les agents en congé 
annuel, où en congé de maladie ou de ma- 
lernilé accordé dans les conditions prévues 
aux articles 9 ct 10 du décret du 19 avri 
6. 

Art. 11, — Jes élections auront lieu dans 
rhaque circonseriplüion au bulletin secret êt 
à la représentation LRPPR ONE à la date 
ui sera fixée par décision du directeur de 
l'administration générale et du personnel. 
Cette décision indiquera également le délai 
imparti pour le dépôt des candidatures. 
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Les candidats devront se présenter sur des 
listes comportant aulant de noms qu'il y à 
de sièges à pourvoir. | 

Le scrutin se fera par liste bloquée sans 
panachage. Chacun des électeurs indiquera, 
sur son builetin, l'ordre préférentiel qu'il 
donne aux candidats. 

Chaque buliotin sera inséré dans une enve- 
loppe blanche, elle-même insérée dans une 
autre enveloppe portant avec l'indication des 
élections auxquelles se réfère 1e bulletin, le 
nom, l'emploi, le service ct la signature du 
velant. 

Les enveloppes recucillies par les chefs de 
service seront transmises au directeur dépar- 
tementa!, 

Art, 42, — T1 sera procédé dans chaque direc- 
tion départementale au dépouillement des 
voles émis. 

Ce dépouillement sera effectué par une 
coinmisson nomimée par décision du direc- 
teur, Ladile commission Gevra comprendre un 
représentant de chacun des groupements 
ivant présenté des candidats. 

Les procès-verbaux de dépouillement faisant 
ressortir le nombre de voix obtenu par cha- 

, ndidat ainsi que l'ordre préférentiel 
seront transmis à l'insnccteur divisionnaire 

ra procéder au recensement général des 
émis dans la circonscription, 

La commission désignée à cet effet par l'ins- 
pécteur divisionnaire devra comprendre des 
représentants du personnel dans les mêmes 
conditions que pour les commissions dépar- 
tementales de dépouillement, 

Après dépouillement définitif, les sièges à 
pourvoir seront répartis entre les différentes 
listes proportionnetlement au nombre de suf- 
frages obtenus par chacune d'elles. L'attribu- 
lion des restes s'effectuera suivant Ie sys- 
tème de la plus forte moyenne. 

Les candidats seront proclamés élus dans 
l'ordre résuilant des indications portées par 
les électeurs sur leurs bulleiins. Les deux 
premiers seront délégués tiluiaires, les deux 
suivants délégués suppléants. 

Art. 42. — Les résultats des élections seront 
portés à la connaissance du personnel par 
voie d'affiches apposées dans les locaux admi- 
histralifs. 

Les réclamations auxquelles auraient pu 
donner lieu les élections devront être trans- 
mises dans un délai de huil jours à compter 
de l'affichage des résultats, à l'inspecteur di- 
visionnaire qui saisira, le cas échéant, le di- 
recteur de l'administration générale <t du 
personnel, 

Art. 11. Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l'exé- 
‘ulion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le chef de cabinet, 
POGER LEFÈVRE. 
Re menqée 





Pièces que doivent présenter au moment du 
vote, les électeurs aux conseils d'adminis- 
iration des caisses d'allocations familiales. 





Le ministre du travail et dg la sécurilé so- 


Vu Ja loi n° 46-2423 du 20 décembre 1916; 

Vu le décrel n° 46-586 du 28 décembre 1916, 
modifié par le décret du 3 avril 1917 notam- 
ment l'arlicic 25, 

Arrète : 

Art, fer, — Pour les élections aux conseils 
ü“‘adininistralion des caisses d'allocations fa- 
luiliaes, l'électeur, avant de déposer son bul- 
lclin dans lurne. drat yrésenter au président 
Ju bureau de vale, outre les pièces prévucs 
à l'arlicie 11 du décret du 2 décembre 1946: 

jo Sa carie d'alimentation; 

2o S'il apparlicnt à la catégorie des em- 
ployeurs ou à celle des travailleurs indé- 
pendants, une attestation de la caisse d’all- 
cations familiales établissant sa qualilé 


d'allocalaire. 


Art, 2, — Il sera apposé sur la carte d’ali- 
rmentalion de l'électeur une mention spéciale 
{timbre à date) con:latant le vote. 

Art. 3, — Le maitre des requèles au conseil 
d'Etat, directeur générat de la sécurité Sociale, 





est chargé de l'exécution du présent arr 
qui sera publié au Journal officiel de la p 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 3 avril 1917, 
Le ministre du travail, 
et de la sécurité sociale. 
Pour le ministre ét par déévul on 
ROGER LEFÈVRE, 


=— À 6 &——— 


Reclassement dans le corps 
des atdministraieurs civils 


Le président du ronseil des minis!r at Ta 
miuisire du travail el de Ja sécurité 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1947 por! 
gralion dans de corps des administra! 
des fonctionnaires et agents de l’adn tra 
tion centrale du ministère du travail ct da 
la sécurité sociale ; , 

Vu d'arrêté du 18 janvier 1917 portant 
lilion entre les différents éche ons des 
histraleurs et des agents supérieurs di 
ministralion centrale ; 

Vu l'arrèlé du 6 mars 1917 portant }; 
on dans le corps des administrateurs « 
Ge l'administration centrale pour l'annés 
1956; 

Vu l'ordonnance dun 29 novembre 49: 
ccrnant la réintégralion des magistrats, 
t agents rivils et militaires rio 





lionnaires et 
qués, mis à la retraile d'office, licenciés ox 
rétrogradés ; 

Vu l'avis émis par la commission 
classement €l de révision des nomi 
“dans sa séance du 19 décembre 1916: 

Vu d'arrêté du 1% février 1917 par 
M. Bussot, rédacteur à l'admin'stratio 
trale à élé nommé sous-chef de bureau de :+ 
classe à l'administration centraie à « 
du 29 juin 1913; 

Vu l'arrêlé du 935 février 4947 par ] 
Mme Ilersia, sous-chef de bureau à l'adinins. 
trallon centrale à élé nommée chef de bureau 
de 3 ciasse à l'administralion centrale à 
compiler du {er avril 19%: 

sur la proposilion du directeur de Fadimi 
{ration générale et du personnel, 

Arrèlc: 

Art, 4er, — M, Bussot, sous-chef de burecan 
de 2° casse à l’adimunistration centrale, e- 
classé dans le corps des administrateurs 
vils en qualité d'administrateur civil ue 2» 
classe, 2e écheton, à la date du 1er j 
1916. 

Art. 2. — Mme Tersin, chef de bureau 
de 3e classe à l'administration centrale, en 
disponibililé, est reclassée pour ordre dans 

} 


j 
{ 


Je cadre provisoire des agents supérieurs e1 
qualité d'agent supéricur de fre classe, {* 
échelon, à Ja date du {er janvier 4956. 

Art, 3. — Sont rapportées toutes disno 
lions antérieures contraires aux d'sposili 
du présent arrèlé. 

Art, 4. -— Le Gireclour de l'administr 
générale et du personnel est chargé de li 
culion du présent arrêlé, qui sera publié 
Journal officiel de Ja République francaise 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le ministre du travail 

et de la Sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 















MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Tableau d'avancement dans les cadres d'ad- 
ministrateurs civils d'agents supérieurs et 
de secrétaires d'administration du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 





Le président du conseil des ministres el le 
ministre des anciens comballants el viclincs 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-2%3 du 9 oclobre 191: 
modifiée, relative à la formation, au recrul 
ment el au slalut de cerlaines calégorics dc 
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ol 
fonctionnaires et instituant une direclion de 
la fonction publique et un conscil permanent 
je l'administration civile ; 

Vu l’article 18 de la loi du 19 octobre 1940 
ur le statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 1945 
modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'applieation de l’article 13 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915, 
relatif au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 1% de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au 
corps des secrétaires d'administration: 

Vu le décret n2 47-32% du 22 février 1947 
modifiant le décret n° 46-1972 du % septembre 
1916 portant règlement d'administration pu- 
lique pour la fixalion des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale 
du minislière des anciens combattants el vic- 
times de la guerre: 

Vu le décret du 9 février 1929 portant orga 
nisation de l'administration centrale en ce qui 
concerne le recrutement, l'avancement et Ja 
discipline, et les textes subséquents qui l'ont 
inodifié; 

Vu le procès-verbal de ja réunion dn conseil 
des directeurs en date du 28 mars 1957, 


Arrètent: 
Art, 4er, — Lo tableau général d'avance: 
ment, pour l'année 19%, des fonctionnaires 
tégrés dans les cadres de la fonction pu- 


bique est fixé ainsi qu'il suit: 


i 


A. — Avantements de c'asse. 
J — CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
a) Pour la classe except'onneile. 


JIM. Maignien. | M. Bcaubois. 
Robinet, 


b) Pour la fre classe. 


diM. Canal. MM. Morin (André), 
Nicolas. Mancier. 
Siret. Regn'er. 
Mica:lef. Audry. 


c) Pour la % classe. 


M. Peyrot. Mme De'ahayes, 
Mus Hannecart. Mile Devanne. 
Mabot. Mme (Gervais. 
M. Marchand. M. Thomas. 





d) Pour la 2° classe. 


M. Laur. 
Müe Marly. 

M. BernarJ]. 
Mme Courtemanche. 
Me Bourret. 


Me Lefranc. 

MM. Cochet. 
Beauchamp. 
Pichard. 


€) Pour adm'nis!ralcurs adjoints. 


M. Anseme, | M. Haulcœur. 
Mile Witz, 
— CADRE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


a) Pour la {re classe. 


JIM. Chambel'ant. MM. Delgery. 
Rousseau. Jouy. 
Revenas, Angot, 

b) Pour la 2% classe. 

MM. Bruere, 
Authier. 
L'Ioslis. 


MM. Labelie 

Tisserant, 
Mme Rillaert, 
AL Dunes, 


HIT, — .SECRÉTAURES D'ABMIXISTRATION 


ü) Pour secrétaire d'adininistralion principal. 


MM. Pelissa, MM. Fargier. 


belabre, Vercruysse. 
Vouters,. . Rinder, 
Christen, Coutehicr. 


b) Pour sccrétaire d'administration 
: de ire classe. 
M. E:lxhe, - 








PB. — Avancements d'échc'ons. 
I. — ConPs DES ADMINISTRATEURS CIVN 
Administrateurs de % classe. 


Pour je 5e éche:o 


M. Auge, administrateu 


2 éche:on. 
Adiñüuistrale urs © tt il Î { ( 
Pour le 3 échex 
M. Loiseleur, administrateur ci 


> échelon. 


IT. — CADRE PROVISOIME DES AGENTS SUYÉMEURS 
Agents supérieurs de 1 ( 


Pour le 3 échelo 
M. Remaissenet, agent supéricur de re 
classe, 2 échelon. 


Agents SUDETICUTS dt 


M. Lafaye, ogent supéricur de 2? la 
2e échelon. 

M, Joret, agent supérieur de 2 class 
2e échelon, 


JIL, — SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Secrélaires d'administralion de 1e classe 


M. Bonnet. cecrétaire d'administralion de 
jre classe, 1er échelon 

Mme Tavernier, secrélaire d'administralion 
de {re casse, 1er échelon. 

Mme Doussinet, secrlaire d'aliministrat on 
de fre classe, fer échelon. 

M. Jannus, secrétaire d'administration de 
dre classe, 1% échelon. 


Art. 2. — Toutes dispos lions antérieures con- 
traires au présent arrété sont annulées. 

Art, 3. — Le directeur de l'adm'n'stralion 
générale du ministèr ‘iens combattants 
et victimes de la g chargé de l'ex 





ion du présent arrê! 


Paris, te 29 mars 1917, 
Le président du conseil des ni lres 
PAUL JAMADIER, 
Le ministre des anciens combatlants 
et victimes de la guerre, 
FRANCOIS MITTERRAND, 


———— 20e ——— 


Avancement de classe dans le corps 
des administrateurs çiviis. 





+ 


Le président du conseil des ministres € 


minisire des anciens comatlants el viciimes 


Jc la guerre, 

Vu l'ordonnance no 14:-283 qu 9 oclobre 
19%, modifiée, relalive à la formation, au re 
crulement et au slalut de certaines calégories 
de fonctionnaires et insliluant une direciion 
de la fonction publique ct un conseil perma 
nent de ladministralion civile; 

Vu l’arlicie 18 de la loi du 19 oclobre 19356 
sur le statut général des fonctionnaires; 

Vu le déerec n° 13-344 du 1S octobre 49015 
modifié, portant règ'ement d'administration 

ublique pour lapplicalion de l'arlicie 13 de 

‘ordonnance ne %a-2283 dun 9 octobre 1955, 
relatif au corps des administrateurs civils: 

Vu le décret no 45-3233 du 22 février 4917 
modifiant ke décret n° 465-1972 du 5 septembre 
1936 porlani règiement d'adininistralion pu- 
blique pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civils el des secrélaires 
d’administralion de ;'adininiskwalion centrale 
du ministère des anciens combaliants ec vic- 
times de la guerre; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1957 fixant Je ta- 
bleau général d'avancement! pour 19136 du pér- 
sonne} inlégré dans les cadres de la fonclion 
pub:ique, 





AI ent: 
Art. fer, — Los adn \'eu nf 
lis © voit s 1 nil (| () du 
er Vior 1916, à 1 Cia 1 5 
1es Hit s Hi] i ( 
\ {dlininistrat 
Ccrceplu eil 
WT. Mais \, adm {re 
Le 1 
M. Rol | i ire 
} 
i 
N: 13 \ {re 
Er } 
Ï { bn is s de , 
pe , 
Î { 
\ { } = Le 
1 
M. Nico À Vi} à se 
- : 
1 ch 1 
M. si: LT si { ] ) 
\ = E] 
it echiciot 
M M l hi i Cy 
ie échelon 
\ Mor \n< da 
(EEE ll { } 
MAI 1 e 
. 
1 { 10:01) 
M. KRegn ii 1 cix Je classe, 
\M \ IFA 1 li s- à + 
1 { 1 l 
{ { inastraleurs i ( cla » 
L 
} cel 
M. Peyrot, adm e classe 
cchelon 
Min Ilanneca ln i Civil de 
CUss e | 
Mine Maibot, adiministraicuwr ein d A 
sise, 9 he 
} 1 Ur] 
M Marchand \ 12 
isse, Je ie'on 
à Mine De Day l,, “hé 4g 
9 lasse. À échelon 
Mix bDova l \ 18 
ue Cia je 7 4 
Mrac Gervais fin “(a 
iSse, se éeht | 
M. Thomas: ui l } asce 
{ il di 
Art. 9 Sont 7: hi nl l 1! ( {ae 
vi:s È ice, | ] MINS IT 
leurs adjoints dont les noms su:ven! 
4 n" ’ nina , H . - ‘ 
(A eomplor gu ff ja 19%:0.) 
M. La 
M. Beau nn 
\ compier da 15 mars 1956.) 
\ Mar 
M. h irJ 


Mine Courlema 


Mie Bourret. 
Mile Lefranc. 


(A compter du 19 septembre 1936.) 
M. Cochet. 


(A compter du 17 novembre 1916.) 
M. Pichard. 


Art, 4, — Sont nomimés administrateurs 
Joints les assistants üdiministrateurs dont 
HOfNs suive! : 

(A compter du 15 février 496.) 
M. Anseime, assistant administrateur 


2 échelon, 


(A compiler du 1% avril 1946.) 


Mile. Witz, assistant adiinistrateur 
2° échelon, 
{A Compter. du 14% juin 196) 
: M. Hautcœur, assistant administrateur 
ou cchelon, 


ag 
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y combat 
cl'1 la querre 
1 I \AD, 
hp D D — 

Avancement d'échelon dans 1e corps 

des atdministraiours civils. 

Li | ] ] { t À 
n \ lt 
Ô | ecrre 

\ 1 or« 4 1 s3 du 9 octobre 
dr! 1od11i I \ la formatior all 
y: 1 { dl rame catégo 
pie de fonclio { ct instituant une direc 
tion de Ja \ publique et un conseil 
permanent de l'administration « vile ; 

Vu l'arlicl 18 d la loi du 19 octobre 1946 
Eur le statut général des fonclionnaire 

Vu ! lécrel 1 05-2111 du 18 octobre 14945, 
p:odifié, por roulement d'administration 

blique pour lappli de l'article 43 de 

rl e 1 2283 du 9 obre 19155 rt 
lit au corps des administrateurs civils; 

\ le décr no 47-323 du 22 février 1947 
modif t le décret no 46-1972 du 5 septembre 
do | int 1 nt d'administration publi 
que hp la f effectifs du cadre des 
administrate civils et € secrétaires d'ad- 
Jin lior | nistration centrale du 
LEE { ormb nis el victimes 
Ü 

sy 

\ ia 1917 Î (El 
&'bhleau neement po 49:65 d 
}' 1 nel d le dr« du font 

Ari | _- Le nist teur civil dont 
ÿ { | OiLV{ Et à avancement 
d à ( | onditions indiquées ci- 
CA] 

(1 | { il d de classé 

\ co le ] 11 décembre 19:6.) 

\f Au {st (LPAUTEE. tral [ei | de 
p | 
La - 

] \d eur civil de 3 classt 

4 compler du 11 décembre 1916 

\r: 1 el \ndré administrateur civil 
ral { ol: 

\ ) Le directeur de l'adëdministralion 
gr uéruie mainis!t nciens combattants 
et victin re est cé de l'exé 
cal du p i le 

! \ } 1 1917 

I } t du CO oil des ter tres 
AUT, RAMADIER 
] ? ‘ } comba $ 
{ t ‘ I uerre, 
FRA MITTERRAND, 
le D D 

Li 1 1 seil des n es et le 
ri om { victimes 
de ia 

\ ordonn » 13-2283 du 9 octobre 
Utio, modifiée, alive à la formalion, au 
pecrulcinent et au stalut de certaines Catégo- 
ri le fon res et instituant une direc- 
Hion de la fonction publque et un consel 
gormanent de l'axhin uistwalion civile; 

Vu l'arti 18 de la loi du 19 octobre 1916 
gur le statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 45-2411 du 18 octobre 4945, 
modifié, portant règle it d'administration 
publique pour | de l'article 13 de 
‘ordonnance ne 432283 du 9 octobre 1945, 
gvclulil au corp administrateurs civils; 








Vu le décret no 47-323 du 22 février 1947 
modifiant le décret n° 46-1972 du 5 septembre 
1946 porlant règlement d'administration pu- 
blique pour la tixation des effectifs du cadre 
d adininistraleurs civils et des secrétaires 
d'adtministralion de l'apninistration cen‘rale du 
inini re des anciens combattants et victimes 
de la guerre 

Vu l'arrêté du 29 mars 1947 portant promo- 
lions d Fr rps des administrateurs Civils, 

Arrè.enl : 

Art. 4e, — En application de l'article 14 
in fine du décret n° 45-2414 du 18 oclobre 1945, 
les adininistrateurs civils dont les noms sui- 
vent obliennent un avancement d'échcion 
dans les condilions indiquées ci-après: 

M. Léopoll-Léger, administrateur civil de 
{r lasse, 3e échelon. — Administrateur civil 
de {re classe, 4e échelon (1) 

M, Canal, adm'nislraleur civil de 1re classe 
{er écl Administrateur civil de 1r° 
classe, 2 échelon 

M, Nicolas, administrateur civil de {re classe, 
! éche!o! Administrateur civil de 1re 

lasse, 2e échelon. 

M. Morin Andr administrateur civil de 
ire classe, 1r échelon. — Administrateur civil 
de 1e classe, 2e échelon. 

M. Mancier, administratefñr civil de fr 
classe, 1er échelon, — Adm'nistrateur civil de 
jro classe, 2: tejon 


M. Audry, administrateur civil de {re class, 
1er Gchelion, — Administrateur civil de dre 
vlasse, 2e échelon. 

M. Pevrot, administrateur civil de ?%e classe, 
1 échelon. — Adrministrateur civil de ?e 
classe, 2 échelon. 

Mr Jlannecar administrateur civil de 
Jo classe, 1er échelon. — Administraleur civil 
de 2e classe, 2e échelon. 

Mme Maillot, minislraleur civil de 2e 


ad 
classe, ler échelon. 


2e classe 


— Adm nisyaleur civil de 
2e échelon, 


M. Marchand, odministrateur civil de 9% 
‘lasse, 1er échelon. — Adininistraleur civil de 
2e classe, 2 éche:on. 

Mm Delahaves, adrninis{traleur civil de 
2 classe, 1% échelon. — Adminisitraleur eivil 
de 2% classe, 2e échelon. 

Art. 2. — Le directeur de l’administralion 
générale du ministère des anciens combat- 


lants et viclimes de la ‘guerre est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui a effet du 
{er janvier 19:36. 
Fa't à Paris, le 29 mars 1947, 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des anciens combattants 
vi victimes de da guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


(1) Nouvel échelon dans le grade après 
, 1 LL 
CI4SsCINCnE 


it 





LA 


Avancement de classe dans le cadre 
des agents supérieurs. 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 1945 
modifiée, relative à la formation, au recrute- 
ment et au slatut de certaines catégories de 
fonetionnaires et instituant une direction de 
la fonction publique et un conseil permanent 
de l'administration civile; 

Vu l'article 148 de la loi du 19 octobre 1946 
sur le statut général} des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 13 de 
l'ordonnance no 45-283 du 9 octobre 4945 
relatif au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret no 47-333 du 22 février 1947 
modifiant le décret n° 46-1972 du 5 septembre 
1946 portant règlement d'administration publi- 
E pour la fixation des eftectifs du cadre 
es administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1947 fixant le tableau 
général d'avancement pour 196 du personnel 
intégré dans les cadres de la fonction publique, 











Arrètent: 
Art. 4er, — Les fonctionnaires du cadre pro. 
visoire des agents supérieurs dont les noms 
suivent sont nommés, à compter du 4er ja 
vier 1946, à la classe supérieure, dans l 


: : + 1- 
ditions indiquées ci-après: 
A. — Agents supérieurs de 1" classe, 
47 échelon. : 
M. Chambellant, agent supérieur de 2e classe, 


y échelon. ; 
M. Rousseau, agent supérieur de 2e classe 
2% échelon. 


nan re agent supérieur de % clasce, 
y échelon. 

B. — Agents supérieurs de % classe, 

4 échelon. 

M. Labelle, agent supérieur de 3 classe, 
! M rent, agent supérieur de % classe, 
0 àC » 
F Mens Rillaert, agent supérieur de 2° clas 
e éche 
à Ni “bunes, agent supérieur de % classe, 
n Abel 
| \ race, agent supérieur de 2 clac: 
‘’e pche 
s M Authier, agent supérieur de 2% cl 


6 échelon. 


Art, 2, — Sont annulées toutes disposilions 
antérieures contraires au présent arrêté. 


Art. — Le directeur de l’administral 
générale du ministère des anciens combaltants 
et victimes de la guerre est chargé de l’exé 
culion du présent arrèlé. 


Lu] 
. 


Fait à Paris, le 29 mars 1917. 
Le président du conseil des ministres 
PAUL, RAMADIER. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
® à ——— 


D 
nn. 





Avancement d’échelon dans le corps 
des agents supérieurs. 





Le président du conseil des ministres et 1e 
ruinistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 191, 
modifiée, relative à la formation, au recrute 
ment et au statut de certaines calégories de 
fonclonnaires et instiluant une direction de 
la fonction publique et un conseil permancnt 
de l'administration civile; 

Vu l'article 48 de la loi du 19 octobre 1916 
sur le statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 191, 
modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 43 de 
l'ordonnance no 45-2288 du 9 octohre 19%, 
relatif au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret no 47-23 du 22 février 49417 
modifiant le décret no 46-1972 du 5 septembre 
1916 portant règlernent d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale 
du minislère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1947 fixant le tableau 
général d'avancement pour 1946 du personnel 
intégré dans les cadres de la fonction pit 
blique, 


Arrêlent: 


Art, 4er, — Les fonctionnaires du cadre pro- 
visoire des agents supérieurs dont les nos 
suivent reçoivent un avancement d’échelon 
dans les conditions indiquées ci-après: 


A. — Agent supérieur de 1re classe. 
A compter du 1 janvier 196. 


M. Remoissenet, agent supérieur de 





{re classe, 2e échelcn, 
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ci-dessus et reçus par la société ] 


Fournier ; 
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\} \ddmission à prendre part D'autre part, soit des bonbonnes: 
eur Ce SIN O1! résultat | n los anfritifa nature : APE 
Ü e de cel mética ie. Jl a lé convenu et arrèlé ce qui suit: Nn, . Pour —— pe if, liqueurs, FRUM 
jr tre adm dans des bureaux j! faut: rilueux ci vins en bouteilies, au acpa ut 
» s vanc g: Jo êlre âgé de vingt ans ; Bordeaux (toutes gares), le prix par litre cor- 
é et 3 ‘pour ‘sndidats du 6exe Portée de la convention. respondant à la zone définie au table: 
in, voir sat fait à la 1 | mil laire ou nexé à la convention à laquelle appart 
il 11{ { ur sausia { i 101 ut ; 2. e + ar sotlinntainne ‘ 
bérablo de ses obligations actives dans Ari. 4er, — La convention s'étend: gare deslinataire ; 
s Mois qui suive la date fixée pour io Au trafic d’apérilifs, diqueurs, rhums, bd) Pour les emballages vides en re 
d en spiritueux et vins en bouteilles, expédiés les | desiinalion de Bordeaux (toutes gares, 
| nit À est fix \ trente an lou- | gares de Bordeaux (ioules gares) à destination prix par ditre de contenance de ces eimbhal- 
ni de la durée | de toutes Jes gares de da S. N, C. F.; sages correspondant à la zone définie au ta- 
| laires légaux et de 2° Aux emballages vides en relour, Cormes- | bleau annexe précité, à laquelle appartient ! 
E lis par les candidats pondant aux transports visés au paragraphe 1° | gare expéditrice : 
PRIX PAR LITRE 
ZOXES DE DESTINATION de contenance en bouteilles d'une contenance d'au moins 0,375 L 
des marchandises Apéritifs, liqueurs, rhume, spirilueux et vins €en bouteilles. Emballages vides en retour. 
‘ le provenance des eniballages vides Par wagon chargé 


en relour 


Par expédition 
d'au moins 12 ] 
sans 


Par wagon chargé 
d'au moins 
4 000 1 ou payant 


d'au moins 
2 000 1 ou payant 
pour ce nombre 


Par wagon chargé 
d'au moios 
6 000 1 ou payant 


Par expédition 
d'au moins 42 ] 
sans 


Par wagon chargs 
d'au moins 
2 000 1 ou payanh 
































Uboies au tableau an à! Li - 

, : RO RER atlcindre 2 000 1. te € 000 1, | pour ce nombre. pour ce nombre. atteindre 2 000 L | pour ce nombre. 
francs, francs. *24 francs. francs. mois, francs. 49 francs, 

4’ PBsorcossessossotensscstontis té 2 26 0 7 0 59 0 55 1 30 0 41 

2 MO .sscourevesetiieétsssrcosscnessns 3 4 51 4 27 118 1 64 © 59 

ue IC comes res nsososscereneecse 4 Go 2 43 2.04 1 89 2411 4 24 

4 Ms soncsvonos sondes usé ses 6 0% 3 43 2 88 2 67 2 73 4 68 

RNA ER hr 7 GO Lea Fa” 73 4 39 3 68 3 42 | 3 39 9 

Sans que la taxe puisse tre inférieure à 938 F par expédilion. 
=: _ a —_—— EE ——— 
(!. À Utre provisoire, le minimum de 6 bouteilles n'est pas exigé. 





































































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3229 


É tt} 




































. | Ë Ï onnas 
| ’ avis inf ru ” “e V ne ség lo # E Ce 7] il ëir d non: man de 11 
J : la proportion des pelils flaconnages | l au di partit ‘lantes \ + 
10 p. 100 du trafi total €x} "dit par ous condition d'u p s d | nv \ Fa . | M 
fer, par à \li d \ present | J M 
è ; er à lex d i | 
S prix liq 3 [ cenni pe | { 
L ? ‘ {la iges. & t m Ù d : 
j 
 i Toutelo l'une q 1 (où l'u lk 
& x d ta | dessus £‘ t appil lauses d’engasem 3 M tu-X: ù | 
Ï A D . Fasé f, à la Société \ h | in 
ex! Î fl is le di | S 
ent le droit d'enregistrement Lo D'exigi r di la ar Fou |: S 
’ 11} has net } ds I Ss PHVOIS jui } {1 ! x \ 
| t dé l vos n'a in 1 s et en cours depuis li Im £ | [y 
1 La xt su \ d dt invention ou de son n À 
, + " 1 t 
ten: s crc ren id © tit « 
ir chaque expéd à laxe de lrans } à ; 9 sarshss: 
] Ce U $ 1 su { l 1 bre Î 4) L s d f français ! 11 
1 . Lil { ’ Li 
Ja | s, arrond { s échéant, à n RAT re cn à pe À : + } : \ LN 1 
K d [ ven | 1è sCInt « + Pa 
cure. pré M} } { | X qu 
" . e + r J ere ps À 1 Al; [à l 
Æs prix Ci-desSSU< il égaiement Percus pour ces en s : ! Less R : 
aux colis d’objels de } iblic | à l'at 3 ci leur transpol il 4 Ar ” | 
ii { s d'objets de publicité, d int le RS par chemin de fer; Dot - a 
le à 1 l 1 pas dépasser 2 kg 100 par exped 90 De dénoncer la conv par simpli | ne. sa (H e- 
urs | ins 12 } à plein sera tiaxé e sr se draps M. M: m4 Hau 
fi n z = Le ; ni Re 53 à la Zone d lèttre recommandée, après un préavis d'un Ma: Somn 
(sup l | par ee ee pt L d 4 in —— IMôis, £SAans préjud f d tous dommages el \Marn: Il I j B 
LS tra . dé | UX FOI LAN, intérêts pour les infractior Mimnises, Meurthe-et-Moselle. Var 
gt is es g a ns ! ; 
à sn: Nor, — En cas do variation dans jes prix ta cumin neuses : Meuse, \ 
DU des tarifs marchandises en général, lee prix Sa dors M: Moselle. 
| P ; « ja présente convention seront modifiés, a) Etre revisée ou dénonc« ins d k À 
Lits à la méme dale et dans la même proporton | a demande de }a été Barbet et 1 PET ENESRESERRE ER 
se lrouver que les prix de ces tarifs, dans le cas où interviendraient les améni 
erie ] FFE EE L'us gements ou augmentations de tarifs prévus 
k Celle MOiCaloR pourra également IRICT- Lay nota de l'article 3 de la préset onven ietè : uedhretrisile 
EF V'é n cas d'aménagement de larifs ayant Etiôn: " 1 Ministère de la production industrielle, 
102 its entrainé une variation des prix de transpart ? "Etre oi A can _——…—…— 
DPPSSCI Un appieabies aux marchandises reprisce dans Fe. mn sd D Doris r- à = 
| D11S$ge <ente convention, UR MOIS, par 1 SœkLe NAOR Décision no XXI relatite à la consor É 
re mins de fer francais, dans le €as où des x 
ASE Ph ñ , des établissements industriels di A 
cords de coordination conduiraient à un nou : xas _ 
vel aménazement 4 nrix a une puissance ouscrilé supcrtie) L 
Disposilions sprcules, 00 SE 10 küowatts et inférieure à 100 Hil 
Art, 7. — Les frais de timbre de la présent 
, 7 r PAT innor'f mar € taté F : 1 e 
1s sur l'en- Lorsque les transports faisant l'objet de la SORTE OS sens SU pp* à Par it Le directeur-répariiteur de 1] 
ivag présente convention alteindront annuellement ‘rar Pb: vi 2 Vu la JIoi pr ojrement à Ù nt 
1 itre L lei | : ié [a UV: uré | { { 
r simple de. | million de litres pour le plein, la Société Fait en double, le , 5 # pre eu lica . 
natonale des chemins de fer français actor- de , dde 15 eee Ÿ 140, ni + pal Ja 1 
der, par voie de détaxe, à Ia société Barbet Le représentant des expéditeur + n "| i pre visoirement olica! LE 
et Fournier, une réduetion de 5 p. 109 sur ‘ 5 > à 10 EQVISOIFE TU app ù 
: , Le : 1 = >) yp en 1 S \ ( à er ATP 1: 
PF, re taxes dé transport payées par application Le représentant de la S. ! + { ! er à rer Eu dt à 4 Li 
| \ 3 icles « , } ee a décision me XX du d eur] . 
bre. les prix de arti les 3 et 4. AE ES tour de l'élbctiiché du 15 mars 1981 “ 
190 à Ajpil En ce qui concerne les emba:liges vides teur de l'é ricité ALU 1947 
2 lit ou a retour, drsque les transports effectués tamment, larticie 9 d i dccisior 
porlan it aux conditions de la présente convention TABLEAU ANNEXE 
harasses où altteindront annuellement 500.000 1. il sera Décide: 
=. Pam accordé à la société Barbet et Fournier, par À LA CONVENTION PARBET ET FOURNIER Art. der. — La ronsoi Rs oi is 
uteilies (1), voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 Art. 1e + ns ramation mensu 
sur les taxes de transport payées par appll torisée des élablissements jm + 
3 f calion des prix de l'article 3 us 10 kilowatts et inférieure à 10 Kilow à 
ra UM : ces réductions ne seront appiieæbles ous Répartition par zone des gares (laulres que ) K owat it férit k l Ie W 
rt si aueune infraction aux dispssitions de Far Bordeaux) des régions participant à la eon- | BI - + uit _fiumra Î l 
at litre ture cie 2 ci-dessus n'a été commise. vention. de cette puissanct 
table * 6 Ù , L Art ) Pour certai bra é 
pparu M ge zone comprend les gares cituées tustr Ra 3 ” : ; Li 
r + . 4 : inmnrto 7 Inst Av ’ . 1 { # 0, e.te CONSO} Jl | | ra 
Régime de Lransport, dans es départeme nts énumérés lan la fixée il de | ou er 
un à colonne correspondant à cette zine. } | reparti lui 4 u 
en re d à De: © ; A AUX OFLSANISNI?S FéLIONalux par [I 
gares), le . V1, 1. — Apérhifs, liqueurs, rlms, spiri- chef de la circonscription 
ces eimbal- CUuXx € L vins en bouteilles, — Les expéditions PREMIÈRE ZONE | 
finie au ta- délal sont transportées en régime accé Art. 3. — Les no emen it | - 
P lient Ja £ M. S éNVOsS par Wagon 5 ransnortés à sommation est fixée rfaila | , 
ppartient ja sr Ps eu À qu wagon sont transrortés Charente. { Landes. Slicat | 4 Pn PA | k. : 
re, # + + ‘ . L or 1e \ at-e a] ne PAALAE LI (] ) LL " 1 1C | 
Toulefais, l'expéditeur pent revendiquer le + Lot-et-Garonne. qui disp sent d'un appareil ù eo! 10 | 
ns tra ): en régime atcé'éré de ses envois s LA ’ spécial permettant d'enregistrer l Con<orm- . 
bar wagon, Dans ce cas, Ja taxe appiicab:e Mmalions effectuées en heures creuses \Ur- 
ù Ce Wagon cst majorée de 20 p. 10. DEUXIÈME ZONE Pont recevoir, sur demande adressée à l'in- 
Em génieur en chef de ;a circonseriphol lecs 
Mballages vides en retour. Les envois 19 PEU : frique, un contingent mensuel sup na 
“tte nt transportés en régime onminaire et l’'ex- mm » Maritime Le à À. es ). taire à consommer en heures creus nt 
pditeur n'a pas la possibilité de revendiquer | “aTente-SMFIUME, res x}. l'horaire est fixé comme suil 
3 LS à régime accéléré Corrèze. Tarn. fumer euvrables: de à a 
wagon charg 8 Garonne (Haute-). Tarn-et Garonne. ours ouvrables : de 20 h: Ir \61 ’ 
au moins Gers. Vendée. Den 5 "2€ Jo irs férié de oü 1 à 
1 ou payané - Clauses diverses. Lot, Vienne. 21 NCures, 
vurénéozs (Racens- Monna 1te- à a ; 
r ce nombre. art à Es à ï: Pyrénée 3 (Basses }. Vienne {Iaute Je Art. t. — Des dérogations aux di pos . 
i 9, — Les conditions générales d app: de l'article 1er pourront être arcordées par les 
nn | ton ? qarife ne ” e n inc » 
08 er des tarifs pour le transport des mar- TROISIÈME ZONE ingénieurs en chef des cir onscriplior le 
1e! pe LE c e S ML 1 7 : Le > 
: Chandises, et, s'il y a lieu, des tarifs de ca- triques sur demandes justifiées des intére-63. 


Ionnage, sent applicables aux envois faisant ; Le, 27 

+ l'objet de la présente convention en tout ce A pe Érerged À adt: 5. — Les dispositions de la pr a 
89 Qui n'est pas contraire aux dispositions qui | ATIÉ£E. oLre-HNICTIEUTE. #Cision seront applicabks à ar! I i 

4 24 brécèdent. + Es: . dispositions qui Aude. Loiret. Ar mai 1947. _. 

468 Aveyron. Lozère. 4 | a, s 

9 % ; Cher. Maine-et-Loire. Le directeur répartiteur de l'élect;i té, 

Durée de la convention. Creuse, Mayenne. VARBET, 
di Art. 6 — ab! De et VIT Puy de-D0 " 
1. & — La conpention est valable pour <t-Vilaine. y-de-Dôme. Imprimerie, 3, quai Voltaire, Paris (79) 

oi Période d'un an à partir du Indre. Pyrénées-Orientales. 
“hf elle se renouvelle d’annte en année, | Indre-et-Laire. Sarthe, Le Préfet, Directeur des Journeux officiels, 

Par lacile reconduction, pour des périodes suc- | Loir-et-Cher. Prnnx CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET 


L'Administration et 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la 


DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


teneur des 


annonces. 








e ans ne 








{ Tirages financiers 


Caisse naliona’e d'équipement ce l'Electricité et du Gaz 








C8, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
Obligations de 5.000 et 10.000 F 4 0/0 1913 


DE LA 
société « Groupement de l'électricité ». 


{ porteurs d'obligation 1 0/0 de 5.000 et 
40.000 E (émission 1945) de la société Grou- 
pement de l'électricité , sociélé anonyme 
au capilal de 400.000.000 de francs, dont le 


siège soc.al est à Paris, 46, rue de La Baume, 
en liquidation par suile de sa nalionalisation 
(loi du 8 avril 1916 et décret d'application du 
21 mai 1916), sont informés que celle der- 
nière usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


lors de l'émission, a procédé par voie de 
rachals en Bourse, à son armorlissement dun 
jer avril 1947, En consequence, il ne sera 
pas cflectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations de 5.000 
restant à rembourser. 
11242. 


600 


 ræ 





N Ë 1.917 10 116.821 à 16.810 à 
1.489 à 3.200 142117.101 à 17.120 20 
3.264 à 1.268 117.841 à 17.850 10 
3.218 à >. 280 3117.83 à 17.860 8 
4.881 el 4.882 2 | 17.926 1 
5.302 à 9,009 41 17,990 { 
5.317 1117.932 à 17.995 4 
5.519 = 11417.937 1 
h.311 1 17,939 4 
5.544 11419.421 à 19.132 12 
D,.18 11 19,440 1 
5.%0 el 1 2119.781 à 19.787 7 
5.397 1119.789 à 19.8) 12 
5.360 1119. 841 à 19.860 20 
6.241 à G.260 20 | 20,507 1 
8.187 ct 8.158 2122.041 à 22.047 7 
8.195 à 8.200 3 | 22.052 “AÉS : 
9,115 à 9.160 16 | 22,0% 1 
9.963 à 9.980 181 22.921 à 22,991 11 

40.061 à 10.066 6121.586 à 24.599 41 
40.069 à 10,072 4 1241.629 à 21.63 9 
40.079 el 10.080 2124.635 et 21.636 2 
42.41 et 12.442 21 25.311 = 1 
42.416 à 12.452 7125.529 1 
42 ,497 1125.591 à 25.535 5 
42.459 ct 12.160 2 

42.581 et 12,582 = 2 De 
42.585 à 12.994 = 10 Tolal.....sse 001 





Numéros des obligations de 10.000 
restant à rembourser. 


96.079 à 26.088 101 91.14 à 91.416 “ 
27.219 à 27.258 101931.782 à 31,788 1 
27.869 à 27.876 81:31.801 à 91.805 5 
27.969 à 27.973 = 51 32.541 ct 92.512 2 
27.977 23 4132,545 | 
28.090 = 1192.61 à 92.617 = 7 
28.094 et 28.095 = 2] 32.807 et 22.808 = 2 
91 222 à 91,226 = 5 

31.228 = À 

81.109 = À + 51 








Société des Automobiles Delahaye 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE o).000.000 DE FRANCS 
10, nUKk BaNQUIER, A PARIS 
Registre du commerce: Scine n° 127014 


SIÈGE SOCIAL : pU 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1910. 





Premier amortissement. 


Usant de la facuté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 196 obligations 4 1/4 0/) 
1916 formant la totalité des titres dont l'amor- 
üissement est prévu au 15 avril 1947. 


En conséquence, il ne sera pas cflectué de 
lirage au sort, 
(Le tableau d'amortissement a élé publié 


, 


au Journai officiel du 4 nai 1916.) 


D < PRESS 


MAISON DU NOTARIAT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL. : 
51, RUE DU GÉNÉRAL-FOy, PARIS (S°) 


OBLIGATIONS 4 00 1932 
des obligations sorties au 10° tirage 
du 18 mars 1947, 


12 47 59 73 76 3 183 

210 313 Hit] HU 497 m2 626 
6} 5:31 Ga) 6») 660 679 695 
699 700 706 714 810 +60 561 
866 S87 912 969 991 1.03% 1.110 
1.166 1,189 1.205 1.214 1.259 1,20 1.518 
1.337 1.916 1.351 1.193 1.496 1.538 1.537 
1.522 1.620 1.63% 1.639 1.662 1.675 1.67 
1.731 1.815 1.821 1.824 1.876 1.936 1.285 
2,002 9.034 2.12% 92.912 2.959 2,980 2.316 
2.316 2.106 2.455 2.469 2.472 2,473 2.501 
2,509 2,591 2.500 2.595 2.690 2.72% 2.769 
2,792 2.799 2.832 2.899 2.911 2.963 2.978 
5.066 3.090 3.110 3.115 3.144 3.228 3.235 
3.236 3.282 3.284 3.285 3.902 3.377 3.39% 
3.397 3.405 3.520 3.521 3.637 3.651 3.725 
3.711 3.78 3.815 3.831 3.836 3.879 4.004 
1.006 41.09% 4.057 4.07: 4.108 4.15% 4,173 
4.183 4.216 4.941 4.248 4.25 4.319 4.327 
1.962 4.372 4.411 4.476 4.520 4.530 4.511 
4.580 4,583 4,595 4.658 4.668 4.707 4,736 
4.765 1.805 4.876 4.893 4.921 4.95 4.975 
4.979 5.018 5.060 5.095 5.200 5.291 5.32 
5.309 5.408 5.413 5.455 5.489 5.910 5.%#61 
5.609 5.693 5.721 5.730 95.873 5.913 5.916 
5.036 6.069 6.092 6,100 G.116 6.132 G.16% 
6.180 6.228 6.239 6.27 6.281 6.299 6.306 
6.278 6.389 GAS G.429 G.174 G.90 6.574 
6.600 6.617 6.619 6.69% 6.706 6.7% 6.770 
6.711 6.700 6.90% 6.93% 6.6 6.987 7.081 
7.180 7.250 7.962 17.973 1.319 7.323 7.340 
7.346 7.405 7.408 7.487 7.507 7.918 7.572 
7.605 7.619 7.653 7.665 7.667 7.619 7.681 
7.872 7.99 7.922 7.925 7.92 7.963 7.973 
8.001 98.055 8.066 8.07: 8.093 8.126 8.180 
8.200 8,238 8.251 8.280 8.324: S.32 8.356 
S.hiS SIM 8.450 8.475 8.478 S.4S6 8.489 
6.028 S.511 8.510 8.551 8.557 8.578 8.591 





à 


8.640 8.003 8.613 S.630 8.671 8.700 8,7% 
8.743 8.161 8.365 8.778 8.891 8.S82 &s«7 
SOL 8.916 8.059 8.979 8.99 9.112 9.146 
0.15 9,162 9.182 9.924 9,214 9.987 9.203 
0.6 9.507 9.468 9.197 9.995 O6 0.662 
0.667 9.672 9.682 9.767 9.763 9.770 9.74%) 
0.81 9.86 9.925 9.927 9.C8L 9.98% 10.08 
0.055 10,109 10.156 10.161 10,175 140.195 40.951 
0.546 10,110 10.424 10.47% 10.489 10,389 10.10) 
0,009 19,542 10,594 10.562 10.571 10,572 40.592 
601 10,612 10,611 10.681 10.685 10,737 10,759 
.196 10,973 10.881 10.927 10.005 11,093 11.153 
1.179 11.966 11.377 11.496 11.456 11.458 411.105 
1.17% 11.507 11 531 11.60% 41.607 11,608 11,727 
1.712 11.777 11.792 11.800 11.831 11.R29 118 
2,037 12.065 12.009 12,163 12,149 12,182 12.19% 
2,943 12.975 12.209 12.909 12.329 12.420 42.5: 
2,474 12.560 12.583 12.612 12.6 12.682 12,700 
2.719 12.751 12.713 12.943 12.818 12.868 12.55 
2.910 
Ces obiigations sont remboursables au pate, 
compter du ©1 mai 1947, au siège de !1 


soricté 





Lisie des obligations amorties aux précédents 
au rembourse- 


— 


tirages 


ment. 

Neuvième tirage du 

S 46 19 Gi 
959 9260 290 291 
220 942 967 714 
52 612 666 697 
05 177 41.220 232 
350 074 4.405 419 


DO D D JUIN JUUN UN de de de de 25 120 29 CO O0 10 ee D bn pù be 


15 2 222 LADA III T1 I 


1 

1 
602 1. 

1 

1 


D rois pe pa pi ms 


956 97,7 971 981 
127 433 2.403 2.11! 
580 609 2.660 2,665 
819 2,851 2.866 2.854 
016 3.097 3.102 3.13% 
300 3.401 3.428 93.470 
166 3.567 3.974 3.994 
050 4 001 4.016 4.959 
609 4.62% 4,630 4.616 
740 4.790 4,767 4,.76N 
S65 4.868 4.869 4.887 
953 4.989 5.021 5.097 
427 95.177 5.182 5.19 
562 5,974 5.592 5,600 
695 5.633 95.639 5.661 
733 5.791 5.828 5.912 
973 5.981 6,067 6.096 
181 6.210 G.280 G.987 
112 6.454 6.48 6.46: 
630 6.679 6.759 6.816 
992 7.05% 7.01 7.093 
213 7.215 7.233 7.309 
139 7.486 7.908 7.512 
44 7.547 7.519 7,509 
631 7.632 7.635 7.690 
831 7.836 7.848 7.852 
8SS 7.974 7.997 8.031 
155 182 8.242 8:257 
296 305 8.332 8.481 
526 53 8.702 8.717 
920 936 8.942 8.962 
086 087 9.100 9.103 
212 260 9.318 9.336 
624 63 9.638 9,675 
759 9,762 10.848 10.87 


1 
793 12.818 12.827 


Huilième tirage du 


21 69 145 181 
901 923 399 423 
EX) 941 906 


et non présentées 


29 avril 19% 
66 113 
298 204 
n21 561 
839 90 
1.256 4.286 
1.419 1,485 
1.631 1.606 
1.612 1.82 
1.991 41.991 
2.430 2.971 
2.713 2.833 
2.897 2.971 
3.438 93.181 
JO 9.99 
3.993 43.819 
4.552 4.567 
4.660 4.717 
4.716 4.844 
1.899 4.907 
5.052 5.064 
5.327 5.482 
5,615 5.617 
5.676 Tilt 
5.991 967 


111I1DSOTTT 


—… 
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4183 8.515 
795 8.862 
.97L1 9.073 
457 9.191 
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27 mars 1915. 
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À 1947 Poster. 
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204 912 6.037 6.068 6.063 6.106 6.140 
561 581 6.256 6.962 6.401 6.571 6.737 
90% 1.02% 6.813 6.89 6.86 6.81 6.9 
28 1.299 7.078 7.11 7.492 7.13% 7.183 
18S 1.506 7.22% 7.293 7.318 7.950 7.403 
6965 1.668 7.403 7.496 7.49 7.597 7.564 
822 4.4 TRY 7.892 SOL 8.9 &k.S7I 
09% 2010 8.29 8.98 9.32 9.541 9.605 
571 2.515 0.688 9.629 9.758 12.699 12.098 
833 2.81: 12.819 
971 2.98 
180 3.216 Sixième tirage du 15 mars 143 
$19 2 0% 103 Hal 665 761 1,087. 1.97 1.309 
567 4.59 1.173 1,606 1.782 1.785 1.863 1.906 2.05 
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SEQUESTRES M = 
Aa \ n A! 
| \! il \ { < 
Par ordonnance en date du 21 décembre 196 | > 
président du tribunal civit de Metz à placé ‘ + 
us séquestre les biens, droils et intérels a] : AN 1! 
parlenant à: Fi | 
Nethe (Ernst, et son épouse à Metz; } | M 
Mai (Paul), et son épouse à Metz; ( ) (A | so \ 
Miqueiard (Mme), et son épouse à Metz; l ( \ 
Mück lichel) et son épouse Moi ny; L À et \f 
, . or! l \ 
Muller (Karl) et son épouse à Metz; d - 
Laux cit son Cpousi à \NIetz: k A ( # 4 DE 
Lessiz et son épouse à Metz; [ à “ant \ 
É 2 à ! l [4 [| (1 { { 
Lone et son épouse à Metz; I ss sta ; | M 
rechoilor» \ t con \ ‘Me . ÈS" . ! 
Lorscheider (W.), et æ ; iM , Lainbert ‘} el \ Met 
Kach et son épouse à Metz: | 1 A vo \e 
Kaulmann et son épouse à Mel { ! 
Kessler (Karl) el son épouse à Metz; 














Kieffer (Jeannt 
Klieingartner et son épouse à Metz; 
Knolt {veuve) à Metz; 

Koenig et son épouse à Metz; 
Komnitz et son épouse à Metz; 
Koperich et son épouse à Montigny; 
Kramer (Joseph) et son épouse à 
Krauss (Oscar) et son épouse à Melz; 
Kreutzer et son épouse à Metz: 
Kunz Walter) et son épouse à Metz- 
Janke (Augusta) à Metz; 

Janson (J.) et son épouse à Montigny; 
Iann et son épouse à Metz; 

H'oppe (Reinhold) el son épous 
Iarle et son épouse à Metz; 
Heil (Auguste) et son épouse à Melz; 
Jesse (Bernhard) et son épouse à Metz; 
"et son épouse à Metz; 

and (Willy) et son épouse à Metz; 
Ganghofer et son épouse à Metz; 
Garschlagen et son épouse à Metz: 

Gaub (Wilhelm) et son épouse à Metz: 
Gemeider (Willy) et son épouse à Metz; 
Vian (Gino) et son épouse à Metz; 

Graf (Heinz) et son épouse à Melz; 

Gross {veuvé) à Metz: 

Freidhoff et son épouse à Metz; 

Follmann et son épouse à Metz; 

Feuchter (Erwin) et son épouse à Metz: 
Egerrt et son épouse à Metz; 

Eckrich (Jacques) et son épouse à Metz: 
Durst (Ludwig) et son épouse à Metz, 
Dapont et sa famille à Metz. 

Dausch (Marguerite) à Montigny-lès-Metz; 
Diehm et son épouse à Metz; 

Dietenbeck (Jean) et son épouse à Metz: 
Dillschneider et son épouse à Montigny; 
Christoffel (Rose) et son épouse-à Metz; 
Christ (Jacob) et Son épouse à Metz; 

Bailly et son épouse à Metz; 

Basler (Jacob) et son épouse à Metz; 

Beller (veuve) à Ban-Saint-Martin; 

Berndt et son épouse à Metz; 

Brener (Walter) et son épouse à Montigny; 
Busch et son épouse à Metz; 

Busch, rue des Parmentiers, Metz; 

Adam et son épouse à Monsigny; 
Allmayer (P.) et son épouse k Metz! 

Bee (Edmond) et son épouse à Niederviller; 
Klein (Karl) êt son épouse à Hagondange; 
Niemann (veuve), née Bartz (Marie) à Halle- 


à M {z5 


Saale: 


w 


9; 
Schmitz (Bernard) et son épouse à Hartz- 
iller; 


Sablon ; 








Schreiber (Mme veux Montigny : 
Schurmann 
LS 


Seidel (Otto) et son « , à Metz: 


Platte et n épouse à Metz: 
Podszeck (Otto) ‘nou | . 
Backes (Jascph) et & 1 « use à Metz: 
Buchner et son 


jurcke 


épouse à 
(Otto) et son « se à 


Druflel et son épouse à Ban- 
Frasse et son épouse à Metz; 
Frantz (F.) et son épouse à Metz; 
Grun (Hans) et son épouse à Metz: 


Gilb (Daniel) et son épouse à Montigny: 
Hinckel (Heinrich) el son épou 
Longeville; 
Junkermann et son épouse à Man 
Junkermann (Ludwig) ct n épo 

Metz; 
Klee (Johann) et son épouse 
Losz et son épouse à Metz: 
Lonsdorfer et son épouse à Metz: 
Lutz (Bernard) et son épouse à Monlis 
Muller (Agnès) à Metz; 
Mettel et son épouse à Metz; 
Miesel (Georges) et son épouse à Mi tz; 
Muller (Bruno) et son épouse à Metz; 
Maussner (Françoise) à Montigny; 
Strahl (Dr.) et son épouse à Longeville? 
Treinen (Charles) à Rombas; 
Wagner (Fritz) à Hagondange:; 
Strasser (Albert-Gérard) à Sarrebourg! 
Schneider et son épouse à Metz: 


Muller (Léopold) ct son épouse à Metz; 


*. 
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Me: s nn] 
Pre ct nn cCpouse à Metz: Schneider et son épouse, cité Le Moyne, I 
Pawiow et son épouse à Longevilie ; à Melz; ; 
Raquet (Heinrich) et son épouse à Melz; Schneider et son épouse, chemin sous les 
Raabe (Paul) et son épouse à Metz; Vignes, à Meiz; ; bang 
Sauer et son épouse à Metz; Werner (Max) et son épouse à Montigny; Demandes de ( ement de nom 
Sparboon et son épouse à Me:7; Banque Georges Muller à Meïzs ©, 
Schweder et son épouse à Metz; Wagenbaltt, née Becker (Eugénie), à Gel- 
Schneider 1Franz) et son épouse à Metz; enkircheti : ù k 
Schlegel Joseph à Montigny; {irtzmann (Lucien) À Guebling: .M. Neumann (Alfred), dit Pierre, né À 
Schiffimann (Pierre) à Hagondange: Hein Dr et son épouse à Metz; Chalampé (Haut-Rhin), le 27 novembre 11; 
Wallenreuter (Heinrich) et son épouse à Grun {Albert) ct son épouse à Metz; Jaarie, Sens enfants, dounicilié, 29, rue des 
Metz: Jarmpel (Karl) et son épouse à Metz; Grandes-Arcades, à Strasbourg, présente ine 
Ateliers de constructions Renger À Mi FA Gutschmitt et son épouse à Metz; requête aupres du garde des « eaux à flat 
Melzger (Charles) à Hagondange; Grunagel çt son épouse à Me7; de subsliiuer à son nom patronymiqu 
Mende (Richard) à Rombas; de Devosges. 


Krencke!'s (Francois) à Hagondange: 


Kruminel (Charles) à MHagondanic; 
kraemer (Charles) à Lorquin; 
kKindel (Otto Rombas : 

Klaus (Francois) à Hagondange: 
Biever (Jacques) à Hagondange ; 
Doerr {Charlie à Hagondange : 


Vandrevange æet son épouse à Melz: 


Ste'nmetz, née Gleiss (Maric) (Mme veuve) 
à Berlin (Allemagne); 
Schlaegel (Jean) et son épouse à Me:7; 


Schumann et son épouse à Montigny; 


Vandrevange et son épouse à Metz; 
Vandrevange et son épouse à Metz; 
Tasche-Deschange à Metz; 

Trapp (Thérèse) à Metz; 

Ulrich (Otto) et son épouse à Metz; 
Schwertfieger el son épouse à Metz; 
Schnbel et son épouse à Metz; 


(Mme) à Metz; 3 
Oscar) et son épouse à Montigny; 


Sechchaye 


Seernann ; 


Sell (Jacques) à Montigny; 

Spies (Otto) et son épouse à Metz; 

Slaub et son épouse, 4, rue des Jardins, 
à Metz; 


Staub et son épouse, cité sur les Vignes, 
à Me!z: 

Sladtbauer et son épouse à Metz; 

Strassner (Armand) et son épouse à Mon- 
Ugny : 

Stredinger (Wilde) à Metz; 

Teichelmann (Walter) et son épouse à Metz; 
Schafer (Mme veuve) à Monligny, 
Brenlano et son épouse à Metz; 

Boos et son épouse à Montigny; 

Boil et son épouse à Metz; 

Biumenberger et son épouse à Metz; 

Bauer et son épouse à Me:z; 
Bauer et son épouse à Metz; 
Bachmann et son épouse à Metz; 
Al!wards (Hans) et son épouse à 
Albrecht et son épouse à Metz; 
Kersting (Norbert) et son Cpouse à Metz; 
Karlick (Mine) à Metz; 

Kainmler et son épouse à Metz; 
Kallenbach (lermann) et son épouse à 
Montigny ; 

Jocklé et son épouse à Metz; 

Janizen et son épouse à Melz; 

Hubert (Albert) el son épouse à Metz; 
Hohn (Henri) et son épouse à Metz; 
Hoffmann (Maria) à Montigny; 

Hoffmann et son épouse à Metz; 
Heymann (Alfred) et son épouse à Metz; 
Hemimerich (Hans) et son épouse à Metz; 
Heberlé et son épouse à Metz; 
Hellein et son épouse à Me; 
Schmolz, née Allgeyer (Marie) à 
bourg: 

Leininger (Richard) et son épouse 
tigny : 

Husung à Gondrexange ; 

Heidecker (Franziska) à Rombas; 
Jordan à Téting; 

Zwicky et son épouse à Metz; 
Weihrann (Louise) à Metz; 
Wernebach et son épouse à Metz; 
Winter (Mme) à Metz; 

Wust et son épouse à Metz; 
Theisinger (Richard) et son épouse à Metz; 
Theobald (Andreas) et son épouse à Metz; 
“lhomé et son épouse à Metz; s 
Trautisch et son épouse à Ban-Saint-Martin; 
Spartz et son épouse à Metz; 

Spitzmuller et son épouse à Metz; 

Staudt (Jacob) et son épouse à Metz; 
Stuckradt et son épouse à Metz; 

Schads (Georges) et son épouse à Metz; 
Schirmann et son épouse à Metz; 
Schlacgel {Hans) et son épouse à Metz; 
Schleicher et son épouse à Melz; 
Schmitt (Jean) et son épouse à Melz; 
Schmitt (Vogt) et son épouse à Metz, 


Metz; 


Sarre- 


à Mon- 





Greivert (Pierre) et son épouse à Metz; 
Gronwakl et son épouse à Metz; 
Forissier (Amanda) à Metz; 
Fiegler et son épouse à Metz; 
Fricdmann (veuve) à Montigny; L 
Eigen c! son épouse, cité Le Moyne, 74, à 
Metz; 
Eigen ct son épouse, cilé Le Moyne, 62, à | 
Metz; 
Fichacker (Walter) et son épouse à Melz; 
Busclmayer et son épouse à Metz; 
Schmilt ec! son épouse à Metz; 
Breitenubach ct son épouse à Metz; 
Scherrer (Anne) à Montigny; 
Scherer et son épouse à Metz; 
Scheid et son épouse à Mei; 
Schalerer (Lotte) à Metz; 
l'eters et son épouse à Metz; 
Puhl et son épouse à Metz; 
Keith (Marthe) à Metz; 
Reiler {François) et son épouse à Melz; 
Reusch et son épouse à Meiz; 
tiehm el san épouse à Metz; 
toesler (Georg) et son épouse à Metz; 
Rup et son épouse à Metz: 
Muller et son €pouse à Metz; 
Muller (Hermann) ct son épouse à Mon- 
{igny; 
Neumann et son épouse à Melz; 
Oermke (Martina) à Metz; 
Orth et son épouse à Metz; 
Meyer (Georg) et son épouse à Metz; 
Meyer (Fr.) et son épouse à Montigny; 
Muller (Mathilde) à Metz-Sablon; 
Nahme (Auguste) et son épouse à Metz; 
Muller (Bernard) et son épouse à Metz; 
Pauiy (Mathias) et son épouse à Metz; 
Mourer et son épouse à Metz; 
Lang et son épouse à Metz; 
Adarm (Alberline) à Metz: 
Wagner et son épouse à Metz! 
Germez (Marie), épouse Meinzer, 
nagne : 
Usinger, née Schmitt (Marie), à Duisbourg; 
Zanardi (Antoine) à Metz; 
Klein (Léopold) à Ludwigschafen; 
Cuny (Antoine) en Allemagne; 
Bardot (Paul) en Allemagne; 
Contier à Montigny; 
Blumers ‘{Jacques) à Hagondange; 
Bour (Edmond) à Kerprich; 
Donaner et son épouse à Metz; 
Bouillon (Karl) et son épouse à Metz; 
Daemgen (Henri) à Lixing; 
Dre:sel (Joseph), dit « Charles », à Dieuze; 
Dillmann-Schoene et son épouse à Dieuze; 
Elsen à Bockange; 
Hecker (Ofhon) et son épouse à Dieuze; 
Haehnlein et son épouse à Dieuze; 
Hant!z (Hans) à Lindre-Basse ; 
Heidelberg (Hugo) à Hagondange; 
Gelf (Kurt) et son épouse à Metz; 
Graef (G.) et son épouse à Metz; 
Hecker (Othon) et son épouse à Dieuze; 
Helmes, gendarme, à Sarrebourg; 
Luckenbach et son épouse à Metz; 
Kuobloch et son épouse à Metz; 
Kolbe et son épouse à Metz: 
Kloeckner et-son épouse à Metz; 
Mehs {Louis) à Rombas; 
Mumpfer (Albert) à Hagondange-Cité; 
Ruffer {Ph.) et son épouse à Metz; 
Roeckel (Franz) à Hagondange : 
Scondo (Mme) à Kerperich-lès-Dieuze : 
Schoeffer (Jacob) et son épouse à Kerpc- 
rich-lès-Dieuze ; 
Theisen (Willy) et son épouse à Montigny; 
Werner (Magdalena) (veuve) à Montigny; 
Contier (Nicolas) à Montigny, 


et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
là personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 


en Allc- 


_ 





nistrateur séquestre 








AVIS DIVERS 


Rciéries Réunies de Burbact-Eica-Dudelange 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: A LUXEMBOURG 
AVENUE DE LA LIBERTÉ 











MM. les actionnaires de Ja société anonyme 
des acicrics réunies de Burbach-Eich-Dude. 
lange sont priés d'assister à l'assemblée géné. 
ralc qui se tiendra le vendredi 25 avril 1917, 
à neuf heures et demie du matin, au sès 
social, avenue de la Liberté, à Luxembourr, 
à l'effet de délibérer sur les objets suivants: 


ORDRE DU JOUR 


Communication des rapports du conseil 
d'administration el du collège des corm- 
missaires ; ; 

Approbation des bilans et des comptes de 
profits et perles au 31 décembre 19: 
et au 91 décembre 196; 

39 Décharge à donner aux administraleurs 
et aux cominissaires; 

Nominations dans les conscils; 

oo Divers, 

Le conseil a l'honneur de rappeler à M. 
les actionnaires que pour pouvoir faire par- 
tie de l'assemblée, ils auront à se contor- 
mer à l'articie 40 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour cette assem- 
bliée pourra être effectué jusqu'au 19 avr 
1917 inclus, soit cinq jours avant l’assemble, 
dans un des établissements ci-après: 

Au Crédit lyonnais, 49, boulevard des Ila- 

liens, Paris; 

A la Banque transallantique, 17, boulevard 
Jlaussmann, Paris; 

A la Banque de l'union parisienne, 6 et à, 
boulevard Haussmann, à Paris; 

A la Banque de l'union européenne indus- 
{rielle et financière, 4 et 6, rue Gailon, 
Paris. 

Les procurations devront êlre adressées ai 
plus tard le 21 avril 4947 au siège de la so- 
ciété. 

Luxembourg, le 2 avril 1947, 

Le conseil d'administration. 


PP PP PP PPPPPPP PP PPPPPPIS 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
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90 
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Avis de tirage des emprunts de Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise et du Cameroun 5,50 0/6 1933 à effec- 
tuer le 25 avril 1917 à partir de neuf heures 
quinze au siège social de la Banque de l'Af:- 
que occidentale. 





Avis de tirage de l'emprunt Indochine 5,50 09 
4933 à effectuer le 29 avril 1947, à quator/° 
heures trente, au siège social de la Banque 
de l'Indochine. 





Avis de tirage de l'emprunt Guadeloupe 
5,50 0/0 1933 à effectuer le 2 mai 1947, à neuf 
heures trente, au siège social du Comptoir nà- 
tional d'escompte de Paris. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














